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Résumé analytique
Le mercure est un important contaminant de l’environnement.  Il s’agit d’un contaminant  toxique et persistant, qui a une longue durée de vie dans l’atmosphère et qui peut être transporté à l’échelle mondiale.  Une action internationale est requise pour réduire les risques pour la santé et l’environnement aux niveaux local, régional et mondial.

Une nouvelle évaluation des émissions de mercure est en cours.  Une version préliminaire du rapport du PNUE sur les émissions sera présentée à la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée.  Des informations contenues dans le rapport du PNUE sur les émissions ont été utilisées pour établir les analyses coûts-avantages présentées ici. 
Le présent rapport contient une évaluation qualitative des coûts et avantages potentiels de chacun des objectifs stratégiques énoncés dans l’annexe 1 du rapport de la première réunion du Groupe de travail à composition non limitée, qui a eu lieu à Bangkok du 12 au 16 novembre 2007.
Dans l’évaluation des coûts ont été pris en compte les coûts économiques de l’introduction des matériels ou mesures nécessaires pour assurer la réduction des émissions de mercure.  Les coûts sont qualifiés de faibles, moyens et importants, sur la base du coût le plus élevé des mesures de réduction pour une stratégie donnée (catégorie d’émissions).
La réduction des émissions de mercure a des avantages sociaux, économiques, écologiques et sanitaires.  Pour le mercure ingéré, les avantages représentent, selon les estimations, 12 500 dollars par kg de mercure
.  Pour le mercure inhalé, les avantages se situent entre 1,34 dollar et 1,22 dollar par kg de mercure. 

Dans les analyses coûts-avantages, les avantages sont évalués sur la base de l’incidence de la réduction des rejets de mercure, puis sont reliés aux coûts.  La qualification des avantages relatifs aux différentes activités est fondée sur l’hypothèse que ceux-ci sont importants s’ils dépassent les coûts par au moins un facteur de 2.  Si les avantages sont identiques ou inférieurs aux coûts, on estime alors qu’ils sont faibles. Les avantages moyens se situent entre les deux. 

Si tous les objectifs stratégiques spécifiés ont été évalués, une évaluation détaillée n’a été possible que lorsque des informations étaient disponibles.  En particulier, les coûts et avantages de la réduction des émissions imputables à la combustion de charbon ont été examinés de façon détaillée dans le présent rapport.

Des mesures technologiques et non technologiques ont été analysées parmi les moyens de réduire les émissions anthropiques de mercure,  Plusieurs mesures technologiques sont disponibles pour réduire les émissions de mercure provenant de sources anthropiques dans lesquelles le mercure est un sous-produit (par exemple, centrales électriques, fonderies, fours à ciment, autres installations industrielles), de l’élimination des déchets et d’autres utilisations.  Ces mesures diffèrent pour ce qui est de l’efficacité du contrôle des émissions, des coûts et des avantages environnementaux obtenus par le biais de leur mise en œuvre.  Très souvent, les émissions de mercure sont sensiblement réduites par le matériel utilisé pour réduire les émissions d’autres polluants.  Le meilleur exemple est la réduction des émissions de mercure obtenue grâce à l’application de mesures de désulfuration.

L’analyse a aussi pris en compte l’ensemble des mesures non technologiques efficaces, alors que des méthodes de traitement préalable sont aussi disponibles pour réduire les rejets de mercure issus des diverses utilisations des produits contenant du mercure.  Parmi ces mesures figurent l’interdiction de l’utilisation ou le remplacement des produits contenant du mercure et le nettoyage des matières premières avant leur utilisation (par exemple, nettoyage du charbon).  Elles comprennent aussi les instruments utilisés pour encourager la conservation de l’énergie, comme les écotaxes, l’information des consommateurs, la gestion de l’énergie et le renforcement de l’efficacité de la production d’énergie par la cogénération d’électricité et de chaleur dans des centrales au charbon.

Dans le présent rapport, les coûts de la réduction des émissions de mercure sont reliés aux coûts économiques de l’installation du matériel nécessaire ou de l’introduction des autres actions requisess pour obtenir la réduction.  Les dépenses d’équipement et les dépenses de fonctionnement et d’entretien sont inclus dans ces coûts.
On trouvera dans le tableau 1 ci-dessous un récapitulatif des coûts et avantages de chacun des objectifs stratégiques. 

Tableau 1 : Coûts et avantages des émissions de mercure pour diverses options de réduction

	Option de réduction
	Coûts
	Avantages

	1
	Réduction des émissions dues à l’utilisation du charbon
	Moyens →Importants
	Importants

	2
	Extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or
	Faibles → Importants
	Faibles → Importants

	3
	Réduction du commerce international de mercure
	Faibles 
	Importants

	4
	Réduction des émissions émanant des procédés industriels
	Moyens → Importants
	Moyens → Importants

	5
	Réduction de la production de déchets
	Faibles → Importants
	Importants

	6
	Promotion de la collecte et du traitement séparés des déchets contenant du mercure 
	Faibles → Moyens
	Importants

	7
	Réduction des émissions émanant de l’élimination des déchets
	Moyens → Importants
	Importants

	8
	Réduction de la consommation de mercure dans la production du chlorure de vinyle monomère et du chlore-alkali
	Faibles → Importants
	Moyens → Importants

	9
	Réduction de l’utilisation du mercure dans les produits
	Faibles 
	Importants

	10
	Réduction de l’utilisation du mercure dans la pratique dentaire
	Faibles → Importants
	Moyens

	11
	Réduction de l’offre en mercure provenant de l’exploitation minière et de l’extraction
	Faibles → Moyens
	Importants

	12
	Réduction de l’offre en mercure venant des cellules à mercure des usines désaffectées et des stocks
	Faibles → Moyens
	Importants

	13
	Prévention de la propagation de la contamination par le mercure
	Importants
	Moyens → Importants

	14
	Contrôle et remise en état des sites contaminés
	Faibles → Moyens
	Importants

	15
	Accroissement des connaissances des États sur le mercure
	Faibles → Importants
	Importants

	16
	Accroissement des connaissances des utilisateurs et des consommateurs
	Faibles
	Importants


Il ressort de ce tableau que les coûts et avantages varient considérablement suivant les objectifs stratégiques. 

La conclusion finale des travaux dont il est rendu compte est qu’il y a des avantages à investir dans la réduction des émissions de mercure et de l’exposition à cette substance à l’avenir, dans l’intérêt, essentiellement, de l’amélioration de la santé humaine et, plus généralement, de l’amélioration du bien-être.  Les mesures impliquant le recours à la technologie, comme la mise en place d’installations destinées à supprimer le mercure des gaz de combustion dans les centrales électriques, les incinérateurs de déchets et les fonderies sont assez coûteuses (coûts moyens à importants) par rapport à des mesures non technologiques, comme l’activité de prévention, le renforcement des capacités et la promotion de la séparation des déchets contenant du mercure (coûts faibles à moyens).  Les deux catégories de mesures pourraient avoir d’importants avantages et, moyennant la disponibilité des ressources, leur application parallèle serait souhaitable.

Introduction

Le mercure est un contaminant important de l’environnement, appelant une action des décideurs, de l’industrie et du public en général.  Il s’agit d’un  contaminant toxique et persistant, qui peut être transporté sur de longues distances dans l’atmosphère et la chaîne alimentaire.  On estime que la combustion du charbon est la principale source des émissions atmosphériques de mercure. 

Durant la dernière décennie, des progrès majeurs ont été réalisés dans l’évaluation des émissions of mercure provenant de diverses sources anthropiques dans diverses parties du monde.  Ces progrès ont été passés en revue par Pacyna et al. (2006) et ont permis de déterminer les émissions passées, présentes et futures de mercure.  D’après les estimations, les émissions totales anthropiques de mercure en 2005 se sont chiffrées à 1960 tonnes environ, réparties entre les diverses catégories.

Les plus fortes émissions de mercure dans l’atmosphère mondial proviennent de la combustion de combustibles fossiles, essentiellement le charbon dans les chaudières de centrales, les chaudières industrielles et résidentielles.  En 2005, pas moins de 46,5 % des émissions totales de mercure issues de toutes les sources anthropiques dans le monde étaient imputables à la combustion de combustibles fossiles.  Les émissions de mercure provenant de la combustion du charbon sont, suivant les pays, entre deux et trois fois supérieures aux émissions provenant de la combustion du pétrole.  Les émissions de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or ont représenté environ 17 %, suivies de celles issues de la fabrication des métaux non ferreux, y compris l’or (environ 10 %), et de la production de ciment (environ 9 %) (PNUE 2008, en préparation).

Des prévisions des émissions de mercure en 2020 ont aussi été établies dans le cadre de ce projet (PNUE, 2008- en préparation) et un autre projet GLOCBA-SE préparé pour le Conseil nordique des Ministres (Pacyna et al., 2008 – en préparation).  Trois scénarios ont été élaborés : statu quo, contrôle élargi des émissions et réduction technologique maximum possible.  Le scénario du statu quo est fondé sur l’hypothèse de la persistance des profils, pratiques et utilisations actuels qui contribuent à des émissions de mercure dans l’atmosphère.  Dans ce scénario, l’activité économique s’accroît, notamment dans les secteurs qui produisent des émissions de mercure, alors que les pratiques en matière de contrôle des émissions restent inchangées.  Le scénario de contrôle élargi des émissions part de l’hypothèse d’un progrès économique dont le rythme dépend de l’évolution future des technologies industrielles et des technologies de contrôle des émissions, c’est-à-dire l’application ailleurs de la technologie de réduction des émissions de mercure généralement employée aujourd’hui dans l’ensemble de l’Europe et de l’Amérique du Nord.  Une autre hypothèse posée dans ce scénario est que les mesures de contrôle des émissions que les pays mettent en œuvre actuellement ou se sont engagés à mettre en œuvre en Europe pour réduire les émissions de mercure dans l’air ou l’eau seront mises en œuvre partout dans le monde.  Il s’agit notamment de mesures adoptées en vertu de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, des Directives de l’UE ainsi que des accords visant à réaliser les objectifs de Kyoto sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’origine des changements climatiques (qui se traduiront par des réductions des émissions de mercure).  Dans le scénario de la réduction technologique maximum possible, l’hypothèse est que sont mises en œuvre toutes les solutions/mesures conduisant au plus grand degré possible de réduction des émissions de mercure et de ses rejets dans tout environnement;  le coût n’est pris en compte qu’à titre secondaire.

Il ressort des estimations que l’on peut s’attendre en 2020 à une augmentation significative d’environ un tiers des émissions de mercure par rapport à 2005 si aucune amélioration majeure de l’efficacité du contrôle des émissions n’intervient (scénario du statu quo).  On peut s’attendre d’ici à 2020 à une diminution d’un tiers des émissions totales de mercure par rapport à 2005 si les hypothèses du scénario élargi de contrôle des émissions se vérifient.  Pas moins de la moitié des émissions totales de 2005 peuvent être réduites d’ici à 2020 si les hypothèses du scénario de réduction technologique possible maximum se vérifient.  Ces scénarios sont utilisés comme base de l’examen des coûts et avantages de l’adoption de mesures de réduction des émissions de mercure.

Le mercure est intentionnellement utilisé au niveau mondial dans diverses applications industrielles, produits et autres applications.  Les modes de consommation mondiaux ont été récemment étudiés au PNUE (2008 – en préparation), qui a estimé les émissions de mercure provenant d’utilisations intentionnelles.  Les utilisations intentionnelles du mercure ont été récapitulées par régions géographiques et par grandes catégories d’utilisation.  Aux fins de l’estimation des émissions liées à des produits, la ‘consommation’ de mercure a été définie sur la base de la consommation régionale de produits contenant du mercure et non sur la base de la ‘demande’ régionale.  Par exemple, bien que la plupart des instruments de mesure et de contrôle soient produits en Chine (d’où la ‘demande’ chinoise de mercure), beaucoup d’entre eux sont exportés, ‘consommés’ et éliminés dans d’autres pays.

Les principales applications et les principaux secteurs d’utilisation intentionnelle du mercure sont les suivants :

· Extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or.  Il s’agit du secteur utilisant le plus de mercure à l’échelle mondiale et dont le développement se poursuit avec la tendance à la hausse du prix de l’or;  son développement est étroitement lié aux problèmes de la pauvreté et de la santé humaine.
· La production de chlorure de vinyle monomère, surtout en Chine, est une autre préoccupation importante, notamment parce que l’on ne peut pas encore dire avec certitude où va une grande partie du mercure – plusieurs centaines de tonnes selon les estimations – à mesure que le produit utilisé comme catalyseur est éliminé. 

· Production de chlore-alcali.  Ce secteur est le troisième utilisateur de mercure dans le monde.  La technologie à base de mercure est supprimée progressivement dans nombre de régions mais elle continue d’être utilisée dans d’autres. 

· Piles.  L’utilisation de mercure dans les piles, encore considérable, continue de diminuer car nombre de nations ont mis en œuvre des politiques limitatives.  De grandes quantités de piles à faible teneur en mercure sont encore produites, comme les piles boutons qui contiennent jusqu’à 2 % de mercure. 

· Pratique dentaire.  Certains pays ont mis en œuvre des mesures pour réduire considérablement l’utilisation d’amalgames dentaires contenant du mercure et l’utilisation dentaire du mercure diminue. Cependant, la rapidité de la diminution varie dans une large mesure, de sorte que l’utilisation de mercure est encore importante dans la plupart des pays. 

· Instruments de mesure et de contrôle.  Un éventail assez large d’instruments de mesure et de contrôle contenant du mercure, notamment les thermomètres, les baromètres, les manomètres, etc., sont fabriqués dans diverses parties du monde, encore que la plupart des fournisseurs internationaux offrent maintenant des instruments de substitution sans mercure. 

· Lampes.  Les lampes contenant du mercure (tubes fluorescents, lampes fluorescentes compactes, lampes HID, etc.) restent la norme pour les lampes à faible consommation d’énergie, les efforts permanents faits par le secteur pour réduire le montant de mercure dans chaque type de lampe étant freinés, dans une certaine mesure, par le nombre toujours croissant de lampes écoénergétiques achetées et installées partout dans le monde.

· Instruments électriques et électroniques.  En raison de la Directive RoHS (restriction de l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques) en Europe et d’initiatives similaires au Japon, en Chine et en Californie, entre autres, les substituts sans mercure des commutateurs, relais au mercure, etc., sont activement encouragés et la consommation de mercure a diminué sensiblement ces dernières années.  Cependant, la base de données de la Interstate Mercury Education and Reduction Clearinghouse (IMERC), basée aux Etats-Unis, démontre que l’utilisation de mercure dans ces instruments reste significative.

· Autres applications du mercure.  Dans cette catégorie entrait traditionnellement l’utilisation du mercure et des composés du mercure dans des applications aussi diverses que les pesticides, les fongicides, les produits chimiques de laboratoire, les produits pharmaceutiques, les préservatifs pour peintures, la médecine traditionnelle, les utilisations culturelles et rituelles, les produits cosmétiques, etc.  Mais certaines autres applications sont récemment apparues pour lesquelles la consommation de mercure est aussi particulièrement importante, comme les catalyseurs au mercure dans la production d’élastomères de polyuréthane et la porosimétrie au mercure. 

Au PNUE (2008), les émissions de mercure imputables aux différentes catégories de produits ont été calculées en utilisant des facteurs de distribution de la consommation de mercure dans les différents produits ainsi que des facteurs d’émission dans l’air des rejets de mercure découlant des différents parcours du mercure dans les produits.  La méthodologie générale est décrite plus en détail dans Kindbom et Munthe (2007).  Le graphique 1 présente une vue d’ensemble de la consommation et des émissions intentionnelles de mercure. 
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	Abréviations

Catégories

Or : Extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or

CVM : Chlorure de vinyle monomère

CA : Production de chlore-alcali

Piles : Utilisation et élimination des piles

Dents : Amalgames dentaires (émissions liées à la crémation seulement)

Mesures : Instruments de mesure et de contrôle

Lampes : Sources de lumière

Elec. : Instruments électroniques

Autres : Autres utilisations, par ex les pesticides
	
	Abréviations

Régions

AMS : Amérique du Sud

AS : Asie du Sud

UE : Union européenne

AESE : Asie de l’Est et du Sud-Est

AMN : Amérique du Nord

PECEI : Pays européens non membres de l’UE et CEI


Graphique 1.
Vue d’ensemble des utilisations intentionnelles du mercure et des émissions correspondantes dans l’air. Mis à part les montants consommés et émis dans les différentes catégories, des informations sont fournies sur les principales régions où les émissions interviennent, le principal mode d’émission (i.e. type de source) et le sort de la fraction du mercure consommé mais non émis dans l’air (« Hg résiduel »). Tous les chiffres sont exprimés en tonnes.

La vue d’ensemble présentée dans le graphique 1 permet d’orienter l’examen des différentes stratégies de gestion auxquelles seront consacrés les chapitres suivants.  Le point principal est que l’utilisation intentionnelle du mercure peut entraîner des émissions dans l’environnement de diverses manières. 

Les coûts de la réduction des émissions de mercure sont, dans ce projet, reliés aux coûts économiques de l’introduction du matériel nécessaire ou des autres mesures requises pour obtenir la réduction.  En général, le terme « coûts » est souvent utilisé pour désigner les coûts sociaux et les coûts privés, les coûts sociaux étant la somme des coûts privés et externes.  Lorsqu’on tient compte des coûts sociaux, tous les coûts doivent en principe être internalisés dans le prix du produit afin d’attribuer aux produits leur prix réel.  Ce sont les mécanismes de prix et de marché, souvent qualifiés d’« élasticité » par la théorie économique, qui déterminent qui supporte ces coûts (le producteur ou le consommateur).  L’incidence de facteurs extérieurs, comme la lutte contre la pollution, sur les coûts de production peut soit être absorbée par le producteur, soit être répercutée sur le consommateur, suivant l’élasticité du marché.

Parmi les avantages de la réduction des émissions de mercure figure un éventail d’avantages sociaux, économiques, écologiques et sanitaires.  Par exemple, les expositions au mercure, par le biais de la consommation de poisson (et par d’autres voies), peuvent avoir des effets sur la santé humaine, notamment des effets neurologiques, y compris des réductions du QI (quotient intellectuel) chez les enfants.  Le méthylmercure alimentaire est presque totalement absorbé dans le sang et s’infiltre dans tous les tissus, notamment le cerveau ; il passe aussi rapidement au travers du placenta pour toucher le fœtus et son cerveau.  L’une des mesures des avantages est la prévention de la perte de QI par la réduction des expositions.  Dans les autres avantages pour la santé humaine pourraient entrer une plus faible incidence des autres types d’effets neurologiques et de certaines formes de maladies cardiovasculaires.  Les avantages écologiques sont notamment une diminution des effets négatifs pour la vie sauvage, alors qu’il semblerait y avoir un avantage économique à la baisse du nombre d’avis sur la consommation de poisson, se traduisant par une recrudescence des activités de pêche récréatives et commerciales.  Les avantages et coûts des avis sur la consommation de poisson concernant le mercure ont été examinés par Jakus et al. (2002).

Pour estimer les coûts de l’exposition au méthylmercure et des risques liés à la consommation, il est indispensable de  prendre en considération les espèces de poissons consommés, les concentrations de méthylmercure dans le poisson, la quantité de poisson consommée et la fréquence de la consommation de poisson.  Ceux qui consomment régulièrement et fréquemment d’importantes quantités de poisson – soit les espèces d’eau de mer qui ont généralement une teneur beaucoup plus élevée en méthylmercure que le reste des fruits de mer ou des poissons d’eau douce contaminés par la pollution au mercure – sont les plus exposés.  Le fœtus en développement étant sans doute le plus sensible aux effets du méthylmercure, les femmes en âge de procréer sont considérées comme la population présentant le plus d’intérêt.   Aux Etats-Unis, l’EPA estime qu’entre 1 et 3  % des femmes de ce groupe (qui ont entre 15 et 44 ans) mangent des quantités de poisson suffisamment importantes pour être exposées au méthyle de mercure, suivant les concentrations de cette substance dans le poisson.  Des avis sur la consommation ont été publiés aux Etats-Unis dans 39 États et certaines tribus. 

On étudie actuellement dans le cadre du projet GLOCBA-SE (Pacyna et al., 2008) les avantages pour la société de la réduction des coûts des dommages subis du fait de l’exposition à la pollution au mercure (coûts pour la société) au niveau mondial (Pacyna et al., 2008).  Ce projet tire parti des résultats du projet DROPS de l’Union européenne (DROPS D5.1 disponible sur Pacyna, 2008). L’objectif global du projet DROPS est de procéder à une analyse en chaîne fermée pour déterminer l’incidence des mesures de protection de la santé contre les principaux polluants, tels que définis dans le Plan d’action européen en faveur de l’environnement et de la santé, et contribuer ainsi à l’élaboration de mesures efficaces par rapport aux coûts pour contrer les maladies liées à la pollution et leurs incidences plus générales.  Le mercure est l’un des contaminants étudiés dans le cadre du projet DROPS.  Il a été constaté que les troubles neurotoxiques sont la principale conséquence du mercure sur la santé humaine.  Dans le cadre du projet DROPS, les estimations des coûts des dommages ont été établies séparément pour l’inhalation de l’air pollué au mercure et l’ingestion de produits alimentaires contaminés au mercure.  Le coût annuel de 12 500 dollars par kilogramme de mercure a été accepté dans le cas de l’ingestion.  Pour ce qui est de l’inhalation, on a retenu le chiffre de 1,34 dollar par kilogramme de mercure (cas de la Pologne) pour les pays d’Asie (à l’exception du Japon), l’Europe de l’Est, l’Afrique et l’Amérique du Sud, alors que le chiffre de 2,21 dollars par kilogramme de mercure a été retenu pour le reste du monde.  Ces valeurs ont été utilisées dans le projet GLOCBA-SE pour estimer le total des coûts des dommages pour la société.  Ces coûts sont associés à la perte de QI, qui conduit à une dégradation des possibilités de gains et d’éducation, et au coût d’opportunité afférent à la période de scolarisation.  Les avantages sociaux découlant de l’augmentation du QI rendue possible par les réductions des émissions ont été évalués en établissant  la différence entre les coûts des dommages dans le scénario sans amélioration du contrôle des émissions de mercure (scénario du statu quo) et les coûts des dommages dans le scénario avec amélioration du contrôle des émissions de mercure (scénario du contrôle élargi des émissions).  Sur la base d’une évaluation préliminaire, il a été conclu que les avantages sociaux annuels peuvent atteindre pas moins de 11 milliards de dollars pour ce dernier scénario.

Les avantages de la réduction des rejets de mercure peuvent être sensiblement plus élevés pour certaines sous-populations qui ont le plus de risques d’être touchées par la contamination du poisson (par exemple, les Américains autochtones et les Américains d’origine asiatique, dont les cultures favorisent d’importants taux de consommation de poisson par rapport à l’Américain moyen).  En outre, il importe de ne pas perdre de vue que les estimations du coût par tonne de la réduction et les estimations des avantages sont fortement corrélées avec les niveaux de référence des émissions atmosphériques dans les pays, ainsi qu’avec les informations sur les sources et les populations.  Les estimations pour les Etats-Unis ou l’Union européenne ne peuvent être ni transférées ni appliquées aux réductions du tonnage dans un autre pays, compte tenu de la variabilité des niveaux de référence des émissions de mercure.  La population proche des régions côtières peut être plus importante et le taux de consommation de poisson peut être plus élevé qu’aux Etats-Unis ou dans l’Union européenne.  Ces facteurs diminueraient l’estimation du coût par tonne et augmenteraient les avantages.

Des réductions des émissions de mercure peuvent être obtenues dans les divers secteurs économiques à l’origine de ces émissions.  Dans sa décision 24/3 IV, le Conseil d’administration du PNUE a créé un groupe de travail spécial à composition non limitée composé de représentants des gouvernements, des organisations régionales d’intégration économique et des parties prenantes pour examiner et évaluer les options pour des mesures volontaires renforcées et des instruments juridiques internationaux nouveaux ou existants afin de réduire les risques de rejets de mercure pour chacune des priorités énoncées dans le paragraphe 19 de la décision GC 24/3 IV.  Celle-ci prie aussi le Service Substances chimiques du PNUE, faisant office de secrétariat du groupe de travail spécial, de préparer les rapports analytiques et de synthèse nécessaires pour les travaux du groupe.  La première réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée a eu lieu à Bangkok du 12 au 16 novembre 2007.  Au cours de cette réunion, le groupe a adopté un programme de travaux intersessions pour le secrétariat, comportant notamment les éléments visés dans ce mémorandum.

Le principal objectif du projet du PNUE sur les coûts et avantages est d’élaborer une évaluation qualitative des coûts et avantages potentiels associés à chacun des objectifs stratégiques énoncés dans l’annexe 1 du rapport de la première réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée.  Il a été convenu que cette évaluation revêtirait un caractère général, distinguant les coûts et avantages en les qualifiant de faibles, moyens et importants pour les objectifs stratégiques suivants :

· Réduire les émissions de mercure dues à l’utilisation du charbon,

· Réduire les émissions de mercure émanant de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or,

· Réduire les émissions de mercure émanant des procédés industriels,

· Réduire la production de déchets contenant du mercure,

· Réduire les émissions de mercure dans l’atmosphère émanant d’incinérateurs et réduire la migration et les émissions de mercure à partir des décharges,

· Promouvoir la collecte et le traitement séparés des déchets contenant du mercure,

· Réduire la consommation de mercure dans la production de chlorure de vinyle monomère et de chlore-alcali,

· Réduire l’utilisation du mercure dans les produits, notamment les emballages,

· Réduire l’utilisation du mercure dans la pratique dentaire,

· Réduire l’offre en mercure venant de plusieurs sources,

· Réduire le commerce international du mercure et des produits en contenant, et

· Mieux connaître les moyens et renforcer la capacité de gérer le mercure.

L’objectif du présent rapport est de fournir une évaluation qualitative des coûts et avantages.  Les coûts, définis comme faibles, moyens et importants, reflètent le coût le plus élevé de dépollution pour une stratégie donnée (catégorie d’émission).

Les avantages sont ensuite reliés aux coûts.  On a supposé dans ce projet que les avantages sont importants s’ils dépassent les coûts par un facteur d’au moins 2.  Si les avantages sont égaux aux coûts ou plus faibles, ils ont été considérés comme faibles.  Les avantages moyens se situent entre les deux.

Un examen récent des conséquences socio-économiques de la consommation de mercure et de la pollution au mercure est présenté dans l’annexe 1.  Cet examen a été publié par Swain et al dans Ambio, Vol. 36, No. 1 en février 2007, avec pour co-auteur Jozef M. Pacyna (Swain et al., 2007). Un résumé des analyses économiques qui ont été réalisées sur les coûts ou avantages de la réduction des émissions de carbone ou seulement de la réduction de l’exposition par le biais d’avis sur la consommation de poisson y est présenté.  Ce document peut être considéré comme une introduction majeure aux travaux visés.
1.
Réduction des émissions de mercure dues à l’utilisation du charbon

1.1.
Evaluation globale des coûts et avantages
Evaluation qualitative des coûts : Variables, allant de faibles (dans le cas d’une approche progressive appliquée en même temps que d’autres mesures de réduction de la pollution) à importants.  

Evaluation qualitative des avantages : Importante réduction des émissions de mercure, à la fois au niveau mondial et au niveau local, avec des effets positifs importants sur la santé;  Réductions d’autres polluants atmosphériques.

1.2
Emissions de mercure provenant de la combustion du charbon

Selon les derniers inventaires (notamment dans PNUE, 2008), la combustion de charbon est la principale source d’émissions anthropiques de mercure.  Le secteur des centrales électriques au charbon est l’un des plus gros émetteurs de mercure au niveau mondial.  

La teneur en mercure (Hg) du charbon et le type et l’efficacité des équipements de contrôle des émissions sont les paramètres les plus importants.  La teneur en mercure du charbon varie de 0,01 à 1,0 ppm avec une moyenne de 0,1 ppm. 

Dans le même secteur, diverses technologies peuvent générer des volumes différents d’émissions de mercure dans l’atmosphère.  On peut dire d’une façon générale, pour les centrales électriques thermiques traditionnelles, que la conception de l’installation, en particulier la configuration du brûleur, a un impact sur la quantité des émissions.  Les chaudières à base humide sont celles qui produisent le plus d’émissions parmi les chaudières des centrales au charbon, car elles doivent fonctionner à des températures supérieures à la température de fusion des cendres (Pacyna, 1989).

Il a généralement été estimé que les méthodes de combustion non conventionnelles, comme la combustion en lit fluidisé, génèrent des quantités comparables ou légèrement inférieures de mercure et d’autres éléments à l’état de traces que les centrales électrique traditionnelles (Carpenter, 1979; Abel et al., 1981).  Cependant un temps de séjour prolongé des matériaux de fond peut résulter en une augmentation de la production de particules fines et donc en une condensation plus importante du mercure gazeux.  Des tests effectués dans l’ex-République fédérale d’Allemagne ont montré que la durée de séjour des matériaux de fond peut être régulée en modifiant les conditions de fonctionnement d’une installation donnée, en réduisant la température de combustion, la taille du charbon, son taux d’humidité et le débit du lit fluidisé (Munzner et Schilling, 1985).  Une étude des ouvrages contenant des informations sur l’influence des diverses techniques de combustion en lit fluidisé sur les émissions d’éléments à l’état de traces a été présentée par Sloss et Smith (2000).

La charge des brûleurs influe sur les émissions d’éléments à l’état de traces, y compris le mercure, les émissions étant les plus importantes pour des faibles charges et des charges complètes (Bakkum et Veldt, 1986). Pour une charge de 50 %, les taux d’émission peuvent être divisés par un facteur de deux. 

1.3
Mercure provenant de la combustion de combustibles autres que le charbon

Une révision majeure des données récentes sur la teneur en mercure du pétrole brut montre que la concentration varie de 0,01 à 0,5 ppm.  On estime que les concentrations de mercure dans l’huile résiduelle sont supérieures à celles mesurées dans les huiles distillées produites en aval dans une raffinerie de pétrole.  Le gaz naturel peut contenir de petites quantités de mercure, mais cet élément est normalement supprimé du gaz brut durant le processus de récupération des éléments liquides, comme durant l’élimination du sulfate d’hydrogène. On estime donc que les émissions de mercure lors de la combustion du gaz naturel sont peu importantes.  

L’influence de la conception des installations ou de leur taille sur les émissions atmosphériques de mercure par les chaudières au mazout n’est pas aussi nette que dans le cas des chaudières au charbon.  Dans les mêmes conditions, les émissions des deux principaux types de chaudières au mazout, à turbine et à soufflage horizontal, sont comparables (Pacyna, 1982).
1.4
Mesures visant la réduction des émissions de mercure et leur efficacité
1.4.1
Méthodes de prétraitement pour le contrôle des émissions de mercure durant la combustion du charbon

Le nettoyage des combustibles et leur remplacement sont les principales mesures de prétraitement visant à réduire les émissions des divers agents polluants issus du processus de combustion du charbon, y compris celles de mercure. 

Nettoyage du charbon

Les installations commerciales de nettoyage (ou valorisation) du charbon, particulièrement aux Etats-Unis (voir NAPAP, 1990) utilisent des techniques de nettoyage mécanique permettant de réduire la matière minérale et le contenu en soufre pyrétique.  Elles produisent du charbon ayant une plus grande densité énergétique et une moindre variabilité (par rapport à la matière première), améliorant ainsi l’efficacité et la fiabilité des centrales électriques.  Un effet d’aubaine de ces processus est la réduction des émissions de dioxyde de soufre, ainsi que d’autres polluants, y compris le mercure. L’efficacité de ce traitement dépend du processus de nettoyage utilisé, du type de charbon et de sa teneur en contaminants.  Les techniques de base du nettoyage mécanique du charbon sont utilisées de façon commerciale depuis plus de 50 ans.  

Le nettoyage du charbon se fait dans le l’eau, dans un milieu dense ou dans un milieu sec.  Les processus de nettoyage mécanique sont fondés soit sur les différences spécifiques de gravité ou de propriété de surface entre le charbon et ses impuretés. Les bacs à piston, les tables de concentration, les hydrocyclones et les cellules de flottation par mousse sont des techniques couramment utilisées dans les installations actuelles de nettoyage mécanique du charbon. 

Les concentrations de mercure dans le charbon brut et le charbon propre et la réduction actuellement obtenue par le nettoyage ont été indiquées par Akers et autres (1993) pour le charbon provenant de diverses régions des Etats-Unis.  L’efficacité du processus variait de 0 à 60 % avec une réduction moyenne de 21 %.  Kraus et autres (2006) indiquent qu’en général 10 à 50 % du contenu en mercure du charbon peuvent être supprimés par le seul processus de nettoyage.  Cette efficacité dépend dans une grande mesure du type de charbon. 

Remplacement de combustibles

Pour les centrales électriques, il est possible de procéder aux remplacements suivants :

· remplacer le charbon à haute teneur en soufre par du charbon à faible teneur dans les chaudières au charbon (notamment en s’approvisionnant directement en charbon à faible teneur en soufre, en mélangeant du charbon à haute teneur et du charbon à faible teneur, en nettoyant le charbon à teneur en soufre forte ou moyenne, ou en associant nettoyage et mélange);
· augmenter l’utilisation du gaz naturel ou du pétrole;
· augmenter l’utilisation de combustibles de remplacement ou importer de l’électricité pour satisfaire aux besoins de production d’électricité de base.

Les deux dernières méthodes sont les plus intéressantes pour ce qui est de la réduction des émissions de mercure. Le remplacement du charbon par du méthane de charbon pour produire de la chaleur et de l’électricité entraînerait une diminution des émissions de divers polluants atmosphériques, y compris le mercure. Il faudrait prendre les mesures suivantes en cas de remplacement :  

· modernisation des centrales électriques et des usines de production de chaleur existantes;
· mise au point de nouvelles chaudières au méthane;
· modernisation des mines de charbon en vue d’une meilleure exploitation du méthane de charbon.
1.4.2.
Mesures primaires pour réduire les émissions de mercure pendant la combustion du charbon

Dans les mesures primaires de réduction des émissions entrent des options dans lesquelles la réduction intervient au point de génération des émissions. Par exemple, diverses modifications du processus de combustion peuvent se traduire par la réduction des émissions d’une chaudière donnée.  

Technologies de combustion non classiques

Il a été constaté que les méthodes non classiques de combustion, comme la combustion en lit fluidisé, produisent des émissions de mercure et d’autres éléments à l’état de traces comparables ou légèrement inférieures à celles des centrales conventionnelles (voir Carpenter, 1979, Abel et al., 1981).  Toutefois, un séjour prolongé des matériaux de fond peut entraîner une augmentation de la production de particules fines et ainsi une condensation plus grande du mercure gazeux. Des tests réalisés en Allemagne ont montré que la durée de séjour des matériaux de fond peut être régulée par le changement des conditions d’exploitation d’une centrale donnée, la réduction de la température de combustion, la taille du charbon, le taux d’humidité et les vitesses de circulation des flux (Munzner et Schilling, 1985).  Sloss et Smith (2000) présentent un examen des ouvrages contenant des informations relatives à l’influence des diverses techniques de combustion en lit fluidisé sur les émissions d’éléments à l’état de traces, y compris le mercure.

Chaudières à faibles émissions de NOx

Les technologies à faibles émissions d’oxydes d’azote (Nox)  tendent également à réduire les émissions de mercure dans les gaz d’échappement du fait de l’abaissement des températures de fonctionnement.  Les informations très limitées dont on dispose sur ce sujet sont plutôt non concluantes.  Si certaines sources montrent qu’une réduction peut être réalisée, les résultats préliminaires de la combustion par étapes dans des unités de combustion en lit fluidisé atmosphérique indiquent qu’un faible niveau de NOx n’a que peu d’effets sur les émissions d’éléments traces (Smith, 1987). 

1.4.3
Mesures secondaires pour réduire les émissions de mercure provenant de la combustion du charbon

Dans les mesures secondaires entrent des solutions technologiques visant à réduire les concentrations de mercure dans les gaz s’échappant de la zone de combustion. 

Le mercure pénètre dans l’atmosphère après la combustion de charbon sous une forme gazeuse.  Toutefois, des installations, comme les dépoussiéreurs électriques et les séparateurs à couche filtrante, peuvent aussi supprimer jusqu’à 30 % du mercure contenu dans les gaz d’échappement.  On notera que les dépoussiéreurs électriques sont désormais couramment utilisés pour réduire les émissions dans les principales centrales électriques et usines de production d’électricité et de chauffage de par le monde.  

L’application de mesures de désulfuration des gaz de combustion a un impact très important sur la suppression non seulement du dioxyde soufre mais aussi de mercure.  De nombreuses études ont été réalisées pour évaluer la portée de cette réduction et les paramètres ayant un impact important sur celle-ci.  Ces études ont été passées en revue dans le cadre de la préparation du Document de synthèse de l’Union européenne sur la pollution de l’air ambiant par le mercure (UE, 2004).  La conclusion est que les températures relativement basses des systèmes de dépoussiérage par voie humide permettent la condensation de nombre des éléments traces les plus volatils lors de la phase vapeur et ainsi leur extraction des gaz.  En général l’efficacité des installations de désulfuration varie de 30 à 50 %.  Il a aussi été conclu que le taux global de réduction du mercure dans les divers systèmes des séchage par atomisation variait de 35 à 90 %.  La réduction atteint un plus haut niveau dans les systèmes de séchage par atomisation équipés en aval de séparateurs à couche filtrante. 

Une plus grande efficacité dans la réduction des émissions de mercure, supérieure à 95 %, peut être obtenue en associant la désulfuration des gaz de combustion et la précipitation électrostatique avec des traitements d’appoint, comme l’injection de sorbants.  De manière générale, l’injection de sorbants désigne l’injection de charbon actif en poudre ou d’autres sorbants non carbonés dans les gaz d’échappement en vue du contrôle des émissions de mercure, alors que l’enrichissement du mercure par oxydation est destiné à améliorer l’efficacité de la capture du mercure dans les installations de dépollution classiques ou dans les dispositifs de contrôle de la pollution atmosphérique en aval, en convertissant le mercure élémentaire en oxyde de mercure plus réactif (par exemple. Jones et autres, 2006)

L’épuration au sélénium est un procédé en milieu humide permettant de supprimer d’assez grandes quantités de mercure des gaz de combustion.  Le mercure gazeux réagit au contact du sélénium amorphe activé qui circule dans l’épurateur avec 20 à40 % d’acide sulfurique.  Avec ce procédé, 90 à 95 % du mercure est supprimé.

La filtration sur lit de charbon est une autre procédé.  L’Agence de protection de l’environnement des Etats-Unis estime que cette technologie permet de réduire de 80 à 90 % la teneur en mercure des émissions de gaz brûlés.  

Des procédés à base de sulfure de plomb ont été aussi recommandés pour la suppression du mercure.  Les gaz contenant du mercure passent dans une tour remplie de billes recouvertes de sulfure de plomb. Ces procédés permettent d’éliminer 99 % du mercure.

Un examen détaillé des technologies actuelles et en cours de développement et de leur efficacité dans la suppression du mercure, notamment telles qu’utilisées dans les centrales électriques au charbon aux Etats-Unis, a été présenté par l’Agence de protection de l’environnement (2006).  Il a montré qu’en fonction de plusieurs variables, y compris le type de charbon et de chaudière, plusieurs méthodes de dépollution permettent d’enlever plus de 90 % du mercure. La technologie de contrôle des émissions de mercure est un domaine où se produisent des progrès rapides, l’utilisation de sorbants halogénés devenant une option économique et efficace pour nombre d’applications. 

1.4.4.
Mesures de contrôle des émissions envisagées dans le cadre de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe

Une évaluation des évolutions technologiques et des meilleures techniques disponibles pour la mise en œuvre du Protocole relatif aux métaux lourds de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe a été établie récemment (Kraus et autres, 2006).  Il a été estimé que les dépoussiéreurs électriques ou les séparateurs à couche filtrante utilisés en association avec les techniques de désulfuration des gaz ou d’injection de sorbants permettent de réduire de 75 à 90 % la teneur en mercure des émissions de gaz de combustion des centrales au charbon, lorsque des réducteurs catalytiques sélectifs sont aussi en place.  Les conclusions suivantes ont été tirées concernant les options d’amélioration énergétique les moins coûteuses pour le contrôle des émissions de mercure provenant des unités disposant de dépoussiéreurs électriques ou de séparateurs à couche filtrante :

· La modification des systèmes de désulfuration des gaz de combustion en utilisant des sorbants appropriés pour la capture du mercure et des autres substances atmosphériques toxiques est considérée comme le problème d’amélioration énergétique le plus facile à résoudre; 

· Injection d’un sorbant en amont des dépoussiéreurs électriques ou des séparateurs à couche filtrante.  Un refroidissement des gaz de combustion ou des modifications des canalisations peuvent être nécessaires pour maintenir à des niveaux acceptables les besoins en sorbants;  

· Injection d’un sorbant entre un dépoussiéreur électrique et un filtre à nettoyage par air comprimé installé en aval du dépoussiéreur.  Cette approche accroît les coûts d’investissement mais réduit les coûts du sorbant;  

· Installation d’un absorbeur en lit fluidisé circulant par voie sèche en amont d’un dépoussiéreur électrique utilisé en association avec l’injection de sorbants.  On estime que ce système peut permettre de contrôler les émissions de mercure pour des coûts moindres que ceux résultant de séchoirs à pulvérisation.

1.5
Coûts de la réduction des émissions de mercure

1.5.1 
Coûts marginaux de la réduction des émissions de mercure

Le coût marginal de la réduction des émissions de mercure, par exemple le coût (en dollars par kg de mercure enlevé) d’une réduction donnée, dépend dans une large mesure du niveau de capture de référence dans la configuration existante des installations de contrôle de la pollution atmosphérique et de la teneur en mercure du charbon.  Par exemple, le coût marginal du contrôle du mercure augmente lorsque : (1) le niveau de capture de référence des installations existantes est élevé;  ou (2) la teneur en mercure du charbon est faible, car un pourcentage plus faible de la teneur en mercure des émissions de gaz brûlés est réduit pour un niveau donné de contrôle.  Pour ce qui est du coût monétaire brut, la réduction des émissions de mercure dues à la combustion de charbon peut être très onéreuse.  Le coût marginal de la réduction des émissions de mercure varie sensiblement en fonction de facteurs comme le type de charbon utilisé, le type d’unité de combustion, le type d’instruments déjà en place pour contrôler d’autres polluants, la configuration des installations et les réductions en pourcentage attendues.  Par exemple, les dépoussiéreurs par voie humide installés principalement pour le mercure ont un coût estimé allant de 76 000 à 174 000 dollars par livre de mercure traité (soit 168 000 à 384 000 dollars par kilogramme de mercure traité). Ce résultat est très proche du coût de 234 000 dollars par kilogramme de mercure traité qui a été estimé et utilisé dans une étude sur l’efficacité du Protocole relatifs aux métaux lourds de la Commission des Nations Unies pour l’Europe et du coût de mesures supplémentaires (Visschedijk et al., 2006).

Il y a quelques années, l’Agence pour la protection de l’environnement des Etats-Unis a estimé entre 67 700 et 70 000 dollars par livre (ou entre 149 300 et 154 000 dollars par kilogramme) le coût d’un contrôle des émissions de 90 % au moyen d’injections de sorbants (US EPA, 2005).  Depuis 1997, des activités de recherche-développement et de démonstration parrainées par le Ministère de l’énergie, des fournisseurs et des services publics et portant sur l’injection de sorbants pour la réduction du mercure ont fait apparaître des progrès significatifs ainsi que des possibilités de réduction des dépenses globales d’installation et de fonctionnement des installations.  De plus amples informations sont disponibles grâce à la phase II du programme de tests sur le terrain des technologies de contrôle du mercure mis en œuvre par le National Energy Technology Laboratory du Ministère de l’énergie (Jones et al., 2006), notamment pour ce qui concerne l’analyse économique des méthodes d’injection de charbon actif.  Cette analyse a été conduite au niveau des différentes installations, les résultats étant donc tributaires des conditions effectives de fonctionnement de la centrale et des propriétés du charbon observées durant les tests sur le terrain en grandeur réelle dans chacune des installations participant au programme.  Le contrôle du mercure par l’injection de charbon actif a été analysé.  On a constaté que le coût marginal moyen sur 20 ans de ce contrôle variait entre 8 400 et 365 000 dollars environ par kilogramme de mercure traité.  

1.5.2
Réduction des émissions de mercure en tant qu’avantage secondaire de la réduction des émissions de polluants traditionnels

A l’heure actuelle, il est rare qu’un pays investisse dans des technologies qui réduisent uniquement le mercure dans les flux d’émissions.  Au contraire, les pays appliquent généralement une approche multi-polluants, qui est beaucoup plus efficace par rapport aux coûts.  Par exemple, les approches et les technologies de contrôle des polluants atmosphériques traditionnels, comme les matières particulaires, le SO2, et le NOx, conduisent généralement à une réduction simultanée des émissions de mercure, comme cela a été mentionné plus tôt dans le présent chapitre.  Dans la plupart des pays, le contrôle du mercure dépend du contrôle des polluants traditionnels, bien que le degré de capture du mercure par les diverses technologies varie largement.  Dans ces conditions, ajouter un effort de réduction du mercure à une stratégie nationale a un coût marginal beaucoup plus faible. 

Il a été procédé à un examen majeur des coûts de dépollution pour le secteur de la combustion du charbon et d’autres secteurs économiques dans le cadre des projets ESPREME (http://espreme.ier.uni-stuttgart.de) et DROPS (http://drops.nilu.no) de l’UE.  Les dépenses d’investissement et de fonctionnement annualisés des dispositifs de traitement du mercure, notamment les dépoussiéreurs électriques, les séparateurs à couche filtrante et la désulfuration des gaz de combustion, et les mesures d’appoint visant uniquement la suppression du mercure sont indiqués dans le tableau 1.  Ces coûts sont donnés par rapport à la production d’un MWhe d’électricité dans les centrales et les grandes chaudières industrielles.  Des informations sur l’efficacité de l’extraction du mercure grâce à ces installations figurent aussi dans le tableau 1. 

Tableau 1.
Coût de dépollution pour les dispositifs utilisés pour réduire les émissions de mercure dans les processus de combustion du charbon (en dollars/ MWhe) – technologies choisies à partir de la base de données du projet ESPREME de l’UE (http://espreme.ier.uni-stuttgart.de)

	Secteur
	Technologie de contrôle des émissions
	Réduction de Hg 
(%)
	Coûts annuels
(dollars de 2008/MWhe)

	
	
	
	Dépenses annuelles d’investis-sement 
	Dépenses annuelles de fonctionne-ment
	Dépenses annuelles totales

	Combustion d’anthracite et de lignite
	Dépoussiéreurs électriques secs – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	24
	0,45
	0,90
	1,35

	
	Séparateurs à couche filtrante – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	20
	0,46
	1,47
	1,93

	
	Dépoussiéreurs électriques secs – rééquipés pour une efficacité moyenne à élevée du contrôle des émissions
	32
	0,92
	0,52
	1,44

	
	Séparateurs à couche filtrante + épurateurs par voie sèche ou humide + injection de sorbants – meilleure technique disponible 
	98
	0,72
	1,80
	2,52

	
	Dépoussiéreurs électriques secs + épurateurs par voie sèche ou humide + injection à sec – meilleure technique disponible 
	98
	2,73
	2,40
	5,13

	
	Oxydation électrocatalytique – nouvelle méthode
	80
	8,55
	11,76
	20,31

	
	Cycle combiné à gazéification intégrée – nouvelle méthode
	90
	
	
	20,00


1.5.3
Exemples d’estimations des coûts de dépollution

Aux Etats-Unis, l’Agence pour la protection de l’environnement a publié en 2005 un règlement réduisant le niveau toléré des émissions de polluants dans l’air par les centrales électriques, appelé le Clean Air Interstate Rule (CAIR).  L’Agence a estimé les coûts et certains des avantages de ce règlement, qui vise essentiellement à réduire les émissions de SOx et de NOx provenant des grandes centrales électriques au charbon, mais qui se traduira aussi accessoirement  par une réduction des émissions de mercure.  C’est en tant qu’effet annexe du contrôle des émissions de SO2.prévu par ce règlement qu’interviendra la majeure partie des réductions des émissions de mercure.  La mise en œuvre de mesures de contrôle du SO2 (ou d’autres mesures visant plusieurs polluants) est plus efficace par rapport aux coûts pour réduire les émissions de mercure que les mesures visant directement à réduire ces dernières émissions.  L’Agence pour la protection de l’environnement a aussi publié le Clean Air Mercury Rule (CAMR), qui vise expressément à réduire davantage les émissions de mercure provenant des centrales électriques au charbon.  On a estimé que le CAIR aurait pour effet annexe de ramener les émissions de mercure à 34,5 tonnes métriques en 2010.  L’objectif spécifique assigné au CAMR était de réduire encore plus les émissions de mercure pour les ramener à 13,6 tonnes d’ici à 2020.  Ces actions pourraient coûter à l’industrie électrique des Etats-Unis environ 11,3 milliards de dollars.  

1.6
Avantages de la réduction des émissions de mercure

Des informations sur les avantages et les coûts de la réduction des émissions de mercure dues à la combustion du charbon ont été récemment rassemblées par NESCAUM (2005).  Cette étude décrit les résultats d’une évaluation globale des avantages pour la santé de la réduction des émissions de mercure par les centrales au charbon aux Etats-Unis.  Il est prévu que cette réduction ferait baisser les concentrations de méthylmercure dans le poisson.  Un modèle a été mis au point en présumant qu’un équilibre existe à l’heure actuelle entre le mercure déposé et les concentrations de méthylmercure dans le poisson et entre ces concentrations et l’exposition au méthylmercure des personnes consommant ce poisson.  Des variations dans la quantité de mercure déposé devraient conduire à des réductions et des changements proportionnels dans les concentrations de méthylmercure dans les poissons, en supposant que les autres facteurs ne sont pas modifiés.  Le modèle tient compte de l’exposition des êtres humains du fait des poissons pêchés de façon commerciale ou non.  Deux effets potentiels sur la santé ont été considérés : la diminution des capacités cognitives et les problèmes cardiovasculaires.  Les résultats d’études épidémiologiques ont été utilisés pour dégager l’association existant entre l’exposition des hommes au méthylmercure et l’augmentation des risques d’infarctus du myocarde et de mortalité prématurée.  Sur la base de l’approche dite de la “disposition à payer”, il a été estimé que la valeur des décès prématurés est d’environ 6,0 millions de dollars (en dollars de 2000), ce chiffre devant toutefois être considéré avec précaution.  Les avantages annuels prévus en termes d’amélioration du quotient intellectuel dans la cohorte des naissances de l’année variaient de 75 à 288 millions de dollars, eu égard à deux scénarios prévoyant des niveaux différents des émissions dans les centrales électriques des Etats-Unis.  

Les avantages pour la société de la réduction des émissions de mercure à l’échelle mondiale ont été estimés par Pacyna et al. (2008).  Ils sont égaux à la différence  entre les coûts des dommages estimés dans le scénario de statu quo en matière de réduction des émissions et le scénario du contrôle élargi des émissions.  Les deux tiers des coûts pour la société de la pollution mercurielle sont associés aux émissions de mercure dues à la combustion du charbon.  D’après les résultats préliminaires de cette étude, les avantages sociaux annuels de la modification du QI imputable à la réduction des émissions de mercure dues à la combustion de charbon dans le monde peuvent être estimés à plus de 7 milliards de dollars. 

2.
Réduction des émissions de mercure émanant de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or 

2.1
Evaluation globale des coûts et avantages
Il existe un large éventail de mesures dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or pour réduire les émissions de mercure.  Une vue d’ensemble est donc présentée après l’évaluation globale des coûts et avantages de la réduction des émissions par ce secteur. 

Evaluation qualitative des coûts : Variables, allant de faibles à importants 

Plusieurs options techniques s’offrent dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or.  Les évaluations des coûts de ces mesures sont liées au nombre d’individus touchés par chaque option et aux exigences techniques des options.  L’élimination de la vapeur de mercure dans les fonderies d’or représente de faibles coûts en raison du  nombre relativement limité de ces fonderies et de leur immobilité.  L’utilisation de cornues dans le processus minier représente des coûts moyens dans la mesure où elle concerne un groupe plus large de mineurs et exige des efforts d’éducation.  La promotion de l’enlèvement du mercure lors du lavage au sluice représente des coûts moyens du fait des exigences techniques de cette option. 

Les mécanismes du marché, comme la diminution des prix de l’or ou l’augmentation des prix du mercure, sont associés à des coûts importants car ils influent sur la situation économique des mineurs.  Les microcrédits octroyés aux mineurs qui introduisent (si possible) des pratiques sans mercure dans leurs activités minières peuvent se traduire par de faibles coûts globaux lorsque ces crédits sont remboursés. 

D’autres mécanismes, comme l’enseignement des meilleures pratiques et la recherche d’autres modes de subsistance, peuvent entraîner des coûts importants dans la mesure où ils nécessitent de bien plus grands efforts au niveau institutionnel.  

Evaluation qualitative des avantages : Variables, allant de faibles à importants

Les évaluations des avantages sont liées au nombre de personnes touchés par l’option et à la question de savoir si l’option permet ou non une exploitation minière sans mercure.  La capture des vapeurs de mercure dans les fonderies d’or représente des avantages moyens car le potentiel de capture, à partir d’un nombre relativement limité de sources d’émissions, est important.  L’utilisation de cornues dans le processus minier devrait se traduire par des avantages importants si elle est très répandue, mais les avantages ont été en fait faibles car les adaptations sont moins développées et de qualité variable.  L’utilisation de cornues dépend de l’engagement des différentes communautés minières en faveur de la réduction des émissions de mercure.  Les avantages des rampes de lavage (sluices) sans mercure sont importants car tout le mercure peut être éliminé, encore que les avantages estimés puissent être réduits du fait de l’existence de circonstances minières où il n’est pas possible d’utiliser des solutions de lavage sans mercure.

Les mécanismes du marché, comme la diminution des prix de l’or ou l’augmentation des prix du mercure, sont considérés comme présentant peu d’avantages du fait de la grande différence entre les prix de l’or et du mercure.  Cette différence de prix réduit la motivation de modifier les technologies minières ou de réduire les activités minières.  Les microcrédits visant à faciliter le passage à des technologies sans mercure peuvent se traduire par de grands avantages puisqu’ils pourraient aider à supprimer progressivement l’utilisation de mercure, encore que cela ne soit pas possible partout.  

L’éducation est associée à des avantages réduits à l’échelle mondiale car elle doit elle-même être reliée à d’autres options et mécanismes du marché pour être efficace.  Il est difficile de quantifier les effets de l’éducation sur les groupes communautaires, dans lesquels une plus grande prise de conscience des dangers du mercure peut entraîner des changements plus importants de comportement.  La recherche par les mineurs d’autres moyens de subsistance représente de faibles avantages car d’autres mineurs prendront vraisemblablement la place de ceux qui changent de secteur d’activité.  

Pour toutes les mesures visant à limiter les émissions de mercure dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or, les avantages ont un caractère à la fois local et mondial.  Par rapport à d’autres types de sources d’émissions, les avantages tirés de la réduction de l’utilisation et des rejets de mercure dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or sont pour l’essentiel locaux du fait de la réduction de la forte exposition directe aux émissions de mercure dans l’air et à la pollution de l’eau auxquels sont exposés les mineurs et la population locale. 

Le tableau 3 donne un aperçu général des coûts et avantages des stratégies de réduction des émissions de mercure.

Tableau 3.
Aperçu général des coûts et avantages des stratégies de réduction des émissions de mercure

	Stratégie
	Evaluation qualitative préliminaire des coûts
	Evaluation, qualitative préliminaire des avantages

	Solutions technologiques
	
	

	- Capture des vapeurs de mercure dans les fonderies d’or
	FAIBLES
	MOYENS

	- Utilisation de cornues dans les mines
	MOYENS
	FAIBLES

	- Solutions concernant les rampes de lavage
	MOYENS
	IMPORTANTS

	Mécanismes du marché
	
	

	- diminution du prix de l’or
	IMPORTANTS
	FAIBLES

	- augmentation du prix du mercure
	IMPORTANTS
	FAIBLES

	- microcrédits pour des technologies propres
	FAIBLES*
	IMPORTANTS*

	Autres mécanismes
	
	

	- Education
	IMPORTANTS
	FAIBLES

	- Recherche d’autres moyens de subsistance
	IMPORTANTS
	FAIBLES


* Pas d’expériences évaluées pour le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or, mais des études pilotes sont en cours

2.2
L’extraction minière à petite échelle de l’or en tant que source d’émissions de mercure

La demande de mercure dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or s’est chiffrée, selon les estimations, à 1 000 tonnes pour l’année 2005.  La majeure partie (650 à 1 000 tonnes) de cette quantité de mercure n’est pas recyclée mais rejetée dans l’air et l’eau lors des activités d’extraction de l’or, avec des effets négatifs sur l’environnement et la santé humaine.  Ces effets ont un caractère plus local que ce n’est le cas pour les autres types d’émissions de mercure, compte tenu de leur large impact sur les mineurs, la population locale et leur environnement local.  La pollution mercurielle imputable au secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or a des répercussions sur la pollution mondiale, mais se caractérise (par opposition à d’autres sources d’émissions de mercure) par l’importante exposition humaine à des vapeurs très concentrées de mercure dans l’air et à des résidus de mercure dans l’eau.  Cette exposition extrême entraîne de nombreuses pathologies médicales qui ne sont pas communes dans le cas des autres types d’émissions de mercure “plus contrôlées”.  Les émissions dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or sont responsables d’environ un tiers de l’ensemble des émissions anthropiques du monde.  Ce secteur regroupe environ 10 à 15 millions de mineurs et produit environ 20 à 30 % (500-800 tonnes par an) de l’or produit au niveau mondial (Telmer 2007).

2.3
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

De nombreuses technologies sont disponibles pour réduire l’utilisation ou les rejets de mercure dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or.  Les technologies de capture des vapeurs de mercure dans les fonderies d’or sont considérées comme assez efficaces car elles impliquent des opérations de relativement grande échelle et permettent une augmentation des revenus de ceux qui les utilisent.  Les coûts estimés sont relativement faibles.  D’après un calcul rapide, ils sont de moins de 19 dollars par kilogramme de réduction des émissions de mercure (compte non tenu des coûts de l’éducation ou de l’élimination).  Telmer (2008) indique que l’installation de matériels de capture des vapeurs dans une fonderie d’or coûterait 35 dollars pour le piégeage d’environ 90 % des vapeurs de mercure.  
L’utilisation de cornues par les mineurs dépend des informations et de la formation disponibles. Or, de nombreux mineurs ont besoin d’être formés, de sorte que l’utilisation de cornues a un très haut coût estimé, même si le coût unitaire d’une cornue est faible.  L’efficacité de la mesure dépend du degré d’utilisation des cornues. 

L’utilisation de certaines rampes de lavage peut être conseillée, car les expérimentations montrent une efficacité assez élevée dans la récupération de l’or (Hylander et autres 2007) dans certaines circonstances.  C’est aussi une option sans mercure, qui augmente encore l’efficacité.  Les coûts associés à l’utilisation des techniques de boues étudiées sont considérés comme plus efficaces que ceux des techniques d’amalgamation du mercure (Hylander 2007).  Cependant, des investissements seront nécessaires et les mineurs locaux devront faire des concessions sur les délais requis de mise en œuvre.

Il existe d’autres options moins tributaires de la technologie qui pourraient diminuer les émissions de mercure provenant de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or.  Une diminution du prix de l’or pourrait conduire à une réduction de l’exploitation minière et de l’utilisation de mercure.  Compte tenu du rapport entre le prix de l’or et le prix du mercure, qui était récemment de 1 : 1 000 (variant entre1 : 1 650 et 1 : 125, Telmer 2008), il est tout à fait plausible qu’il faille une diminution extrêmement importante du prix de l’or avant que la production d’or dans les exploitations minières artisanales et de petite échelle ne devienne moins rentable que les autres sources de revenu pour la communauté.  En outre, s’il devait y avoir une importante diminution du prix de l’or, de nombreuses populations pauvres deviendraient encore plus pauvres. 

Si le prix du mercure venait à augmenter, le demande devrait s’accroître en conséquence.  Veiga et Baker (2004) indiquent que le mercure entre pour 1 à 30  % dans les coûts de la production d’or dans les exploitations d’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or utilisant les techniques d’amalgamation par le mercure.  Finalement, bien que le mercure soit très bon marché comparé à l’or, les ouvrages disponibles et l’expérience démontrent qu’un prix élevé du mercure entraîne une réduction des pertes de mercure dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or.  PNUE (2004) et Hylander (2007), par exemple, mentionnent un large effet sur la demande d’un prix élevé du mercure. 

Les microcrédits se sont révélés très efficaces comme moyen de réduire la pauvreté dans d’autres circonstances de par le monde (Yunus 2006, Grameen Bank).  Dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or, cette méthode pourrait donner aux mineurs la possibilité de se placer dans une perspective de plus long terme lorsqu’ils commencent l’exploitation d’une mine d’or.  De plus, étant donné qu’il s’agit d’un prêt, les coûts de mise en œuvre se réduisent à mesure des remboursements. 

Il a été indiqué que l’éducation est inefficace si elle ne s’accompagne pas d’une augmentation du prix du mercure (EC DG-ENV 2006).  Cependant, une formation d’un type ou d’un autre sera nécessaire pour l’application d’une technologie ou de toute autre mesure étant donné que les conditions du marché actuel encouragent toujours les mineurs à utiliser l’amalgamation au mercure.  Eu égard aux précédentes expériences, on estime qu’environ 1 000 millions de dollars seraient nécessaires pour former 10 millions de mineurs à l’utilisation des cornues.  Le mercure continuerait d’être utilisé par les mineurs concernés, mais les émissions seraient réduites. 

La recherche par les mineurs d’autres moyens de subsistance est sûrement une option de dépollution très inefficace.  Cette option aura un avantage quasiment nul puisque d’autres mineurs prendront leur place aussi longtemps que des profits élevés peuvent être réalisés et qu’il y a peu de possibilités d’emploi dans les régions où se situent les mines d’or à petite échelle et artisanales.  Une comparaison sur la base des conditions observées en Afrique montre que 42 % des habitants de l’Afrique subsaharienne ont des revenus inférieurs à un dollar par jour, alors que les mineurs gagnent de 3 à 15 dollars par jour. Des estimations similaires sont établies pour de nombreuses parties du monde (Handelsman et Veiga 2006). 

2.4
Avantages de la réduction des émissions de mercure

La technologie de piégeage des vapeurs de mercure dans les fonderies d’or est une solution de dépollution relativement puissante, à la fois parce que les vapeurs peuvent être condensées et revendues sous forme de mercure et également parce que cette option est réorientée vers les fonderies d’or de relativement grande échelle (par rapport aux mineurs individuels).  Cette technologie permet de réduire environ 90 % des émissions provenant des fonderies d’or.  
La réduction des émissions résultant de l’utilisation de cornues est incertaine et dépend des conditions locales.  

Dans le cadre d’un projet sur deux ans, des groupes communautaires de mineurs ont été formés et ont acheté et utilisé des cornues, qui coûtent chacune environ 5 dollars lorsqu’elles sont achetées en gros.  Cinq cents mineurs ont été formés et, jusqu’ici, plus de 80 % des mineurs déclarent les utiliser.  Une cornue a un potentiel maximum de capture des vapeurs de mercure de 90 %.  Il ressort d’une estimation grossière, supposant que 10 millions de mineurs utilisent 1 000 tonnes de mercure (10 kg par personne et par an), que l’utilisation du mercure pourrait être réduite d’environ 7 kg par personne par an.  Les coûts d’un tel effort sont de 5 dollars par cornue et de 100 dollars par personne pour la formation (sur la base de l’expérience de l’UE citée plus haut), ce qui donne une estimation totale d’environ 15 dollars par kilogramme de mercure capturé dans les cornues au cours de la première année de leur utilisation.  La durée des efforts de formation, l’efficacité des cornues et la durée de fonctionnement des cornues sont des paramètres cruciaux pour estimer ces coûts.  Le coût de la formation (100 dollars par personne) pourrait être étalé sur cinq ans, à condition que les mineurs continuent d’utiliser les mêmes types de cornues, ce qui donne un coût d’environ 3 dollars par kilogramme de mercure et par an pendant ces années. 

L’utilisation de rampes de lavage modernes est une des technologies sans mercure.  L’application de ce type de technologie est plus efficace que la réduction des émissions de mercure, de sorte que les estimations des avantages sont plus élevées que pour les autres technologies concernant le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or où les émissions sont réduites mais le mercure continue d’être utilisé. 

Compte tenu du rapport observé récemment entre le prix de l’or et le prix du mercure, soit 1: 1 000, il faudrait une très importante réduction du prix de l’or avant que la production d’or dans le secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle ne devienne moins rentable que les autres sources de revenu pour la communauté.  La réduction des prix pourrait se traduire, toutefois, par un revenu disponible encore plus faible pour les mineurs et leurs communautés.  Si les prix du mercure venaient à augmenter, les revenus des mineurs diminueraient, aggravant encore leur situation financière. 

La mise en place de systèmes de microcrédits adaptés pourrait encourager l’utilisation de technologies sans mercure, qui augmentent l’avantage potentiel de cette option de dépollution, car la non utilisation du mercure a un avantage plus important que le contrôle des émissions de mercure par des solutions techniques. 

La formation a été jugée inefficace si elle n’est pas suivie d’une augmentation des prix du mercure (EC DG-ENV 2006).  L’estimation des avantages est très incertaine et variable, étant donné que l’introduction de presque toutes les options de dépollution ci-dessus exigent une formation d’un type ou d’un autre.  S’agissant des efforts de formation visant à accroître la prise de conscience générale, sans se focaliser sur une ou l’autre des options de dépollution spécifiques, l’avantage est donc considéré comme faible. 
La recherche par les mineurs d’autres moyens de subsistance peut être efficace pour les mineurs considérés et leurs familles.  Si d’autres mineurs viennent prendre leur place, cette option aura un avantage nul sur les émissions de mercure.  Étant donné les profits potentiels à tirer des exploitations artisanales et à petite échelle de l’or, cette dynamique semble très probable. 

3
Réduction des émissions de mercure liées au commerce international 

3.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Les effets potentiels sur les coûts et les avantages sont présentés pour trois cas : interdiction du commerce à partir de l’UE;  restrictions de l’utilisation finale spécifiées par le vendeur;  et coûts d’élimination découlant des restrictions commerciales. 

Evaluation qualitative des coûts : Variables, de faibles à importants.  

D’après les estimations, une interdiction d’exportation à partir de l’Union européenne n’a que de faibles coûts, car la valeur économique totale des 800 tonnes environ de mercure actuellement échangées par les pays de l’UE est relativement faible.  De même, les coûts estimés des restrictions imposées à l’utilisation finale sont faibles.  Ces estimations de coûts ne tiennent pas compte des coûts de transaction, mais une estimation, certes incertaine, de ces coûts indiquent qu’ils ne représenteraient que 10 % environ des coûts d’élimination. 

Evaluation qualitative des avantages : Variables, de faibles à importants

On estime qu’une interdiction d’exportation à partir de l’Union européenne a des avantages moyens mais variables, car la réduction des exportations en provenance de l’Union européenne se traduira par une réduction de l’utilisation finale de mercure.  La réduction de l’utilisation sera contrebalancée dans une certaine mesure par l’augmentation de la production ailleurs.  Les restrictions de l’utilisation finale ont, selon les estimations, des avantages moyens car elles visent les utilisations de mercure qui ont la pire performance environnementale (secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or). 

Le tableau 4 ci-dessous présente un récapitulatif des estimations de coûts disponibles pour les différentes options d’utilisation finale. 

Tableau 4.
Estimations des coûts pour diverses solutions d’élimination.  Informations tirées de CE DG-ENV (2006a) et de CE (2006)

	 Source
	Estimation des coûts
	Origine de l’estimation

	CE DG-ENV (2006)


	
	

	- Dépôt dans la roche profonde


	~220 dollars / Hg / année
	(SEPA)

	- Stockage permanent


	~150 dollars/ tonne Hg / année
	(SRIC)

	- Stockage de surface


	~300 dollars / tonne Hg / année
	(US DNSC)

	- Élimination dans une décharge monoproduit
	~ 7 000 - 19 000 dollars / tonne Hg / année
	(SAIC)

	CE (2006a)
	
	

	- Coûts du stockage
	~300 dollars / tonne Hg / année
	


On peut voir que les estimations de coûts correspondant à l’élimination dans les décharges monoproduits s’écartent considérablement des estimations de coûts de l’élimination finale; ces résultats doivent donc être considérés avec prudence. 

3.2
Le commerce international en tant que source des émissions de mercure

CE DG-ENV (2006) donne des estimations des coûts directs du stockage final du mercure qui résulteront de l’interdiction d’exportation à partir de l’Union européenne.  Ces estimations figurent dans le tableau 5. 

Tableau 5.
Estimations des coûts du stockage final de mercure imputables à l’interdiction d’exportation à partir de l’UE

	Secteur du chlore-alcali de l’UE
	
	

	Année
	2005 – 2010
	2011 - 2015

	Quantité de mercure disponible 
	494 tonnes/a à vendre
	582 tonnes/a à stocker

	Recettes/coûts du stockage par tonne
	10 dollars / kg vendu
	306 dollars/tonne/année

	Total annuel des recettes/coûts
	 4,9 millions de dollars/année
	~ - 180 000 dollars/année 


Source : CE DG-ENV 2006

Dans l’optique de notre analyse coûts-avantages, les coûts pour les producteurs de mercure de la restriction du commerce sont en principe constitués de deux éléments : manque à gagner et coûts de l’élimination.  Du point de vue socioéconomique, toutefois, les coûts ne sont fondés que sur les coûts de l’élimination.  Le manque à gagner n’est pas pris en compte dans les estimations des coûts socio-économiques car il constitue un coût de restructuration.  L’économie se restructura pour passer du commerce de mercure à la production et au commerce d’un substitut valable.  Le manque à gagner influera négativement sur les installations de fabrication de chlore-alcali, par exemple, mais le manque à gagner du secteur du chlore-alcali induit une augmentation des profits dans certains autres secteurs et est ainsi compensé.  Dans ce contexte, il convient de mentionner que le commerce de mercure n’est actuellement pas une source majeure de recettes pour les entreprises basées dans l’UE (CE DG-ENV 2006).

Il ressort du tableau 5 que l’interdiction d’exportation induira des coûts d’élimination correspondant à 0.30 dollar/ kg par an pour l’Europe.  Si l’on compare ces coûts avec les estimations des avantages contenus dans l’étude de l’ESPREME (Friedrich 2008), qui conclut à des coûts externes de quelque 12 500 dollars par kg de mercure émis, l’avantage net indiqué est très important (~ 12 500 dollars/ kg).  Le rapport coûts/avantages serait égal à 40 000, soit un chiffre très élevé.  Cependant, les coûts d’élimination ne concernent que le mercure stocké et non les émissions effectives dans l’environnement, de sorte que la comparaison n’est pas directement pertinente.

En 2005, l’offre mondiale de mercure était de 3690 tonnes (y compris 400 tonnes venant des stocks de mercure) ; la demande mondiale se chiffrait à 3439 tonnes.  Pour l’UE-25, l’offre était de 625 tonnes (y compris 0 tonne de stocks) et la demande de 440 tonnes.  Pour 2004, les flux d’importation / d’exportation de mercure ‘élémentaire’ à destination et en provenance de l’UE-25 ont été de 723 tonnes (3 615 000 dollars- 10 845 000 dollars) pour les importations et de 824 tonnes (4 120 000 dollars - 12 360 000 dollars) pour les exportations.  Le prix du mercure sur le marché international s’est établi entre 5 et 15 dollars le kilogramme.  Les flux d’exportation en provenance de l’UE-25 étaient beaucoup moins importants en 2004 (824 tonnes) que précédemment (1658 tonnes en 2002, 1110 tonnes en 2003) en raison de nouvelles règles concernant les spécifications de l’utilisation finale par l’un des principaux exportateurs de mercure.  Ces règles ont été instaurées pour éviter que le mercure exporté ne soit utilisé dans l’exploitation minière artisanale et à petite échelle de l’or dans les pays en développement.  Les flux commerciaux mondiaux en 2004 sont présentés dans le graphique 2 ci-dessous (CE DG-ENV 2006).
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Graphique 2.  Flux commerciaux mondiaux en 2004 (CE DG-ENV 2006)

Des pays, comme l’Espagne, les Pays-Bas, les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Belgique et l’Australie, ont exporté ensemble plus de 1325 tonnes de mercure vers des pays autres que l’UE-25 en 2003 (CE DG-ENV 2006).  

3.3
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

Lorsque l’UE introduira une interdiction de l’exportation de mercure (qui doit être adoptée en septembre 2008 et entrera en vigueur le 15 mars 2011), certaines entreprises européennes enregistreront une perte de revenu correspondant à 6,25 millions de dollars par an, avec des coûts d’élimination correspondant à 0,16 million de dollars par an.  Le manque à gagner sera compensé par une augmentation des recettes dans d’autres entreprises.  Parmi les autres coûts figurent les coûts de restructuration des entreprises.  Globalement, une augmentation du prix du mercure ne saurait être exclue, mais cette augmentation peut être contrée par l’offre de produits de substitution et un accroissement de la production intérieure de mercure.  Cependant, le volume net des échanges et l’offre mondiale de mercure devraient se trouver réduits.  On peut ajouter qu’il est estimé dans CE (2006) qu’une interdiction du commerce aura une incidence économique neutre sur les négociants actuels de mercure dans l’UE. 
Les restrictions d’utilisation sont une mesure volontaire utilisés au sein de l’UE pour éviter que le mercure échangé ne finisse notamment dans l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or, ce qui est généralement le cas du mercure exporté de l’UE (CE 2006).  L’un des principaux négociants de l’UE, MAYASA, a décidé en 2004 de restreindre les exportations pour éviter que le mercure ne soit utilisé dans l’exploitation minière artisanale et à petite échelle de l’or dans les pays en développement.  Les moyens utilisés pour mettre en œuvre ces restrictions ne sont pas spécifiés (CE DG-ENV 2006).  Les restrictions d’utilisation impliquent une augmentation potentielle du prix du mercure, mais cette augmentation peut être contrée par l’offre de produits de remplacement et une progression de la production intérieure de mercure.  Cependant, le volume net des échanges et l’offre mondiale de mercure devraient se trouver réduits en raison de l’utilisation accrue de substituts et de la hausse des prix du mercure. 

Les dépenses administratives associées à l’interdiction du commerce et à l’élimination sont très difficiles à estimer, mais les estimations de la CE (2006) les chiffrent à quelque 3 - 12 % des coûts d’élimination, ou 0,78 - 5 millions de dollars sur une période de dix ans.  

La présente section n’a examiné que l’incidence d’une interdiction des exportations par l’UE et n’a couvert que les coûts directs liés au stockage. 

3.4
Avantages de la réduction des émissions de mercure

Les avantages d’une interdiction des exportations sont estimés comme moyens, car l’Union européenne entre actuellement pour près d’un quart dans les échanges mondiaux de mercure, ce qui montre l’impact important que peut avoir une interdiction des exportations.  Les avantages sont aussi considérés comme moyens car une interdiction des exportations réduira l’utilisation finale, ce qui a un effet plus marqué que la réduction des émissions et des rejets au moment de l’utilisation finale.  Les avantages sont jugées variables, car il est difficile de savoir quels sont les flux commerciaux qui seront réduits, l’impact environnemental variant suivant les régions. 

Dans l’exemple de restrictions de l’utilisation finale figurant dans CE DG-ENV (2006), le total des échanges de mercure supprimés réduit de 30  % le volume des exportations en provenance de l’UE.  Les avantages peuvent être importants, car ils interviennent dans les zones critiques où les incidences négatives de l’utilisation du mercure sont très marquées. 

L’impact de l’expansion au niveau mondial de ces limitations des exportations n’a pas fait l’objet d’une étude plus approfondie.
4
Réduction des émissions de mercure émanant des procédés industriels, notamment ceux utilisant le mercure comme catalyseur, la production de produits dérivés, la contamination de matériels annexes et la production de chaleur

4.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Moyens à importants
Catégories de coûts : Dépenses d’investissement, dépenses de fonctionnement

Evaluation qualitative des avantages : Réduction moyenne à importante des émissions de mercure tant au niveau mondial qu’au niveau local.

4.2
Les procédés industriels en tant que source d’émissions de mercure

Les processus industriels contribuent pour 25 % aux émissions totales anthropiques de mercure dans l’atmosphère. 

On estime que les émissions par l’industrie des métaux ferreux et non ferreux contribuent à environ 10 % des émissions totales.  Pour ce qui est des émissions de mercure venant de la production de métaux non ferreux, leur volume dépend essentiellement 1) de la teneur en mercure des minerais métalliques non ferreux utilisés principalement dans les processus primaires ou des ferrailles utilisées dans la production secondaire de métaux non ferreux, 2) du type de technologie industrielle employée dans la production des métaux non ferreux, et 3) du type et de l’efficacité des installations de contrôle des émissions.  

La teneur des minerais en mercure varie beaucoup d’un gisement à l’autre (voir Pacyna, 1986, CEE-ONU, 2000) et c’est le cas aussi de la teneur en mercure des ferrailles.  Les émissions de mercure provenant des processus de production primaire utilisant des minerais dans des fonderies pour minéraux non ferreux sont une à deux fois plus élevées que les émissions provenant des fonderies dont la ferraille est le principal matériau brut, selon les pays.  Les procédés pyrométallurgiques appliqués dans la production primaire de métaux non ferreux, avec grillage à haute température et fonderies thermiques, émettent du mercure et d’autres matières premières sous forme d’impuretés rejetées principalement dans l’atmosphère.  La production de métaux non ferreux par extraction catalytique a une plus grande part de responsabilités dans la plupart des risques de contamination de l’eau.   

Les principales fonderies thermiques de métaux non ferreux dans les pays développés utilisent des dépoussiéreurs électriques et la désulfuration des gaz de combustion, qui fonctionnent avec une efficacité comparable à celle indiqué pour la production d’énergie.  Cette information a été communiquée aux auteurs du rapport (Pacyna et al. 2001) par : 

· Cominco Ltd au Canada,
· Hudson Bay Mining and Smelting Co. Limited au Canada,
· Kennecott Utah Copper Corporation aux Etats-Unis,
· Huttenwerke Kayser AG en Allemagne,

· Berzelius Metall GmbH en Allemagne,

· Norddeutsche Affinerie en Allemagne, et 
· Metaleurop Weser Blei GmbH en Allemagne.

On trouvera de plus amples détails sur les différents  travaux relatifs aux métaux non ferreux dans Metal Bulletin Books (voir aussi www.icmm.com). 

Parmi les différentes techniques d’élaboration de l’acier, c’est le procédé à l’arc électrique qui produit la plus grande quantité d’éléments à l’état de traces et son facteur d’émission est d’environ un ordre de grandeur de plus que celui des autres techniques, comme les procédés de soufflage et de fabrication à foyer ouvert.  Les fours électriques à arc sont utilisés principalement pour fabriquer des aciers d’alliage ou pour faire fondre de grandes quantités de ferrailles de récupération.  Les ferrailles, qui contiennent souvent des éléments traces et, dans certains cas, du mercure, sont traitées dans des fours électriques à très haute température, ce qui entraîne la volatilisation des éléments traces.  Ce procédé est similaire du point de vue de la génération d’émissions à la combustion du charbon dans les centrales électriques au charbon.  Une quantité nettement moins grande de ferrailles est utilisée dans les autres fours, alimentés la plupart du temps avec de la fonte brute (fonte de première fusion).  Il faut noter cependant que la source principale d’émissions atmosphériques de mercure dans la sidérurgie est la production de coke métallurgique. 

Les sources primaires d’émissions de mercure venant de la fabrication de ciment portland représentent environ 9 % de l’ensemble des émissions anthropiques de cet élément.  Les émissions se produisent aux cours des opérations de cuisson et de préchauffage/précalcination.  Les opérations de cuisson consistent en un processus de traitement thermique des matières premières, qui sont transformées en mâchefer.  Le traitement de la matière brute diffère quelque peu selon qu’il s’agit de procédés par voie humide ou par voie sèche.  Le mercure est introduit dans le four avec des combustibles comme le charbon ou le pétrole qui servent à fournir l’énergie de la calcination ou du frittage.  D’autres combustibles, comme les ordures municipales broyées, les déchets de caoutchouc, le coke de pétrole et les solvants dérivés de déchets, sont aussi fréquemment utilisés.   

Parfois les entreprises de travaux public mélangent le ciment avec des cendres volantes dans une proportion de 3 :1 afin de produire du béton.  Les cendres volantes peuvent contenir du mercure du fait de la condensation de mercure gazeux sur les particules fines de cendres dans les gaz de combustion avant le ramassage des cendres volantes dans les installations de dépoussiérage, comme les dépoussiéreurs électriques et les séparateurs à couche filtrante (Pacyna, 1980).  Toutefois, il est difficile d’évaluer la quantité de mercure entrante dans l’environnement par cette voie. 

La chaleur est générée dans des usines de chauffage centrale de grande taille ou de taille moyenne, ou en tant que produit de cogénération des grandes centrales électriques, des chaudières industrielles et des fourneaux commerciaux.  Les grandes usines industrielles génèrent leur propre électricité ou vapeur.  Le processus de génération des émissions de mercure par ces usines est similaire à celui des émissions dues à la combustion du charbon et du pétrole dans les centrales électriques examiné au chapitre 2 du présent rapport.  Les installations de contrôle des émissions sont similaires également.  La principale différence est due au type de chaudière utilisée, qui est souvent une chaudière de type condensation.  Les chaudières à combustible pulvérisé ou les chaudières à cyclone se trouvent généralement dans les complexes industriels plus grands et sont d’une conception similaire à celles utilisées dans les centrales électriques.   

Les générateurs d’air chaud commerciaux et résidentiels sont utilisés essentiellement pour le chauffage de l’espace.  Les petites chaudières à condensation et les unités allumées manuellement sont toujours utilisées dans de nombreuses régions du monde.  Il n’y a généralement pas d’équipements de contrôle des émissions dans ces petites installations. 

4.3
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure 

Les grandes fonderies de métaux non ferreux utilisent des appareils de contrôle de la pollution d’une grande efficacité pour réduire les émissions de particules et de dioxyde de souffre provenant des torréfacteurs, des fours de fusion et des convertisseurs (voir Pacyna et al., 1981; Pacyna et al, 2001).  Les dépoussiéreurs électriques sont les appareils les plus couramment utilisés pour enlever les particules.  Le contrôle des émissions de dioxyde de souffre est réalisé par absorption dans l’acide sulfurique dans les installations de production d’acide sulfurique, qui font en général partie des fonderies.  Le mercure étant émis le plus souvent sous forme gazeuse, les dépoussiéreurs électriques ne sont donc pas très efficaces pour le supprimer.  Cet élément ne passe pas dans les installations de production d’acide sulfurique et est au contraire émis dans l’atmosphère par les cheminées de fonderie.  Le volume des ces émissions dépend de la teneur en mercure du minerai. Cette teneur varie beaucoup d’un gisement à un autre.  On ne dispose que de peu d’informations sur les taux d’émission de mercure venant des fonderies de métaux non ferreux, recueillies par l’Agence de protection de l’environnement des Etats-Unis en 1993. 

Le mercure peut être rejeté dans l’atmosphère durant la production de coke métallurgique, qui sert dans la sidérurgie.  Des dépoussiéreurs électriques et des séparateurs à couche filtrante, et moins fréquemment des épurateurs par voie humide, sont utilisés dans les usines de production de coke pour contrôler les émissions, en particulier celles générées durant la phase de refroidissement.  Ce processus sert à réduire la température du coke et à empêcher sa combustion complète lors de son exposition à l’air.  Bien que l’on ne dispose pas de données sur les performances des dépoussiéreurs électriques et des séparateurs à couche filtrante dans les usines de production de coke, on estime qu’ils éliminent peu de mercure (U.S.EPA, 1993).

L’Agence de protection de l’environnement des Etats-Unis a une certaine expérience de la quantification des coûts et avantages de la réduction des émissions de mercure venant de diverses sources industrielles.  Une de celles-ci est la production d’acier secondaire.  Ce secteur est une source importante d’émissions de mercure dans l’air, en grande partie en raison de la présence de commutateurs contenant du mercure dans les ferrailles (comme les voitures) servant à produire de l’acier.  Aux Etats-Unis un programme appelé le National Vehicle Mercury Switch Recovery Program (NVMSRP) a été établi en 2006. Ce programme, ainsi que quelques programmes au niveau des États sur les commutateurs contenant du mercure, réduiront les émissions de mercure d’environ 34 tonnes sur les 15 prochaines années, ce qui correspond au contenu en mercure d’environ 61 millions de commutateurs.  Il s’agit d’éliminer les commutateurs contenant du mercure des véhicules allant à la ferraille avant qu’ils ne soient recyclés dans les aciéries secondaires, empêchant ainsi les émissions de mercure.  A l’heure actuelle, l’exact rapport coûts-efficacité de ce programme n’est pas connu, bien que certains éléments des coûts concernent la sensibilisation et l’éducation et les activités de conception qui, en général, ne nécessitent pas des investissements monétaires continus importants.  Cependant, quiconque fait volontairement l’effort de retirer les commutateurs est récompensé de un dollar par pièce.  Bien que cela ne corresponde probablement pas au coût réel d’enlèvement des commutateurs (certains États ont proposé de verser sept dollars par unité), cette approche coûte certainement beaucoup moins que l’installation de contrôles pour piéger le mercure dans les fourneaux.  En décembre 2007, l’Agence de protection de l’environnement a promulgué la Electric Arc Furnace Rule, qui codifie et développe le programme volontaire (EPA, 2007).  

En ce qui concerne les usines de chlore-alcali, l’Agence de protection de l’environnement a promulgué en décembre 2003 une norme d’émission sur la base de la technologie de contrôle maximum afin de  limiter les émissions de mercure dans ce secteur.  Cette règle établit des contrôles et des limites d’émission pour les dispositifs d’aération ainsi que des normes relativement contraignantes pour les méthodes de travail ou un programme de surveillance visant à minimiser les émissions fugaces à partir des différents compartiments.  Les dépenses totales en capital estimées au titre de la dernière règle pour les neuf usines de fabrication de chlore-alcali est d’environ 1,6 million de dollars et les dépenses annuelles totales sont estimées à 1,4 million de dollars.  Dans notre estimation, les dépenses annuelles par usine varient de 130 000 dollars pour les usines les moins affectées à 260 000 dollars pour les usines les plus touchées.  La dernière règle réduira les émissions de mercure dans l’air à partir des points d’émission existants dans les usines de fabrication de chlore-alcali de 675 kilogrammes par an, soit une réduction de 74 % par rapport aux niveaux actuels.  Elle prévoit aussi des normes rigoureuses en matière de méthodes de travail, comme le lessivage périodique des planchers de travail et la couverture des caisses de déchets.  Ces contraintes réduiront les émissions de mercure des sources dites “fugaces” dans les usines.  Bien que l’Agence pour la protection de l’environnement ne soit pas en mesure de quantifier avec précision les réductions associées à ces normes en matière de méthodes de travail, celles-ci réduiront les émissions de mercure dans tout le secteur.  En tout état de cause, les coûts de la mise en œuvre des règles fondées sur la technologie de contrôle maximum sont nettement inférieurs à ceux de la conversion des installations à des technologies sans mercure.  

Un examen majeur des informations sur les coûts de la réduction des émissions provenant de la combustion du charbon et d’autres secteurs économiques a été réalisée au sein des projets ESPREME 
(http://espreme.ier.uni-stuttgart.de) et DROPS (http://drops.nilu.no) de l’UE.  Les dépenses d’investissement et de fonctionnement annualisées des installations servant à capturer le mercure, y compris les dépoussiéreurs électriques, les séparateurs à couche filtrante, la désulfurisation des gaz de combustion et les mesures d’appoint ne concernant que la suppression du mercure sont présentées dans le tableau 5.  Ces coûts sont indiqués par rapport à la production d’une tonne de produit spécifique, mentionné comme étant l’indicateur d’activité spécifique.  On trouvera aussi dans le tableau 6 des informations sur l’efficacité de la capture du mercure par ces installations. 

Tableau 6.
Coût de dépollution dans les installations utilisées pour réduire les émissions de Hg au moyen de divers procédés (en dollars/tonne de production spécifique- Indicateur d’activité spécifique) – technologies tirées de la banque de données du projet ESPREME de l’UE 
(http://espreme.ier.uni-stuttgart.de)
	Secteur
	Indicateur d’activité spécifique (IAS)
	Technologie de contrôle des émissions
	Réduction du Hg
(%)
	Dépenses annuelles (dollars 2008/ IAS)

	
	
	
	
	Dépenses annuelles d’investissement
	Dépenses annuelles de fonctionnement
	Dépenses annuelles totales

	Frittage 
	Tonne de produit fritté
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,10
	0,05
	0,15

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche  – contrôle optimisé
	70
	0,21
	0,20
	0,41

	
	
	Injection de charbon actif vierge (PIC) +séparateur à couche filtrante – contrôle optimisé
	80
	2,10
	1,12
	3,22

	
	
	Absorbants imprégnés d’hydroxyde de calcium (PICa) – nouvelle méthode
	100
	1,05
	1,24
	2,29

	Plomb primaire
	Tonne de plomb primaire
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions 
	5
	0,06
	0,04
	0,10

	
	
	Séparateur à couche filtrante – meilleure technique disponible
	10
	0,12
	1,12
	1,24

	
	
	Injection de charbon actif vierge (PIC)+ Séparateur à couche filtrante + Désulfuration des gaz de combustion – contrôle optimisé
	90
	2,48
	1,32
	3,80

	Zinc primaire
	Tonne de zinc primaire
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,10
	0,06
	0,16

	
	
	Séparateurs à couche filtrante – meilleure technique disponible
	10
	4,50
	1,12
	5,62

	Cuivre primaire
	Tonne de cuivre primaire
	Séparateur à couche filtrante - efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	1,80
	13,80
	15,60

	
	
	Séparateur à couche filtrante  – meilleur technique disponible
	10
	3,87
	25,65
	29,52

	Plomb secondaire
	Tonne de plomb secondaire
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,10
	0,06
	0,16

	
	
	Séparateur à couche filtrante– technique de pointe
	10
	6,75
	1,12
	7,87

	Zinc secondaire
	Tonne de zinc secondaire
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – meilleure technique disponible
	5
	0,10
	0,06
	0,16

	
	
	Séparateur à couche filtrante – meilleure technique disponible
	10
	0,12
	1,42
	1,54

	Cuivre secondaire
	Tonne de cuivre secondaire
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – meilleure technique disponible
	5
	10,89
	15,86
	26,75

	
	
	Séparateur à couche filtrante – meilleure technique disponible
	10
	6,64
	43,97
	50,61

	Production de ciment
	Tonne de ciment
	Séparateurs à couche filtrante – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,20
	0,22
	0,42

	
	
	Séparateurs à couche filtrante – contrôle optimisé
	98
	0,39
	0,38
	0,77

	
	
	Désulfuration des gaz de combustion par voie humide  – contrôle optimisé
	90
	1,35
	0,45
	1,80

	Production de coke
	Tonne de coke
	Utilisation de matériaux bruts avec un faible taux d’hématite – contrôle optimisé
	5
	0,00
	0,02
	0,02

	
	
	Séparateurs à couche filtrante – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,21
	1,65
	1,86

	
	
	Séparateurs à couche filtrante – contrôle optimisé
	5
	0,46
	3,08
	3,54

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,76
	1,11
	1,87

	
	
	Désulfuration des gaz de combustion par voie humide –efficacité moyenne du contrôle des émissions
	30
	2,80
	1,91
	4,71

	
	
	Désulfuration des gaz de combustion par voie humide  – contrôle optimisé
	40
	3,04
	2,79
	5,83

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – contrôle optimisé
	70
	1,40
	1,57
	2,97

	Fusion du fer et de l’acier
	Tonne de fonte
	Séparateurs à couche filtrante – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	10,80
	82,77
	93,57

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche  – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	38,10
	55,47
	93,57

	
	
	Séparateurs à couche filtrante –passage d’une méthode à efficacité moyenne à la meilleure technique disponible
	98
	12,46
	71,10
	83,56

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – contrôle optimisé
	70
	69,80
	78,97
	148,77

	Production de fonte brute (v?)
	Tonne de fonte brute
	Séparateurs à couche filtrante – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	0,20
	0,75
	0,95

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	1,53
	2,22
	3,75

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – contrôle amélioré
	72
	1,28
	0,94
	2,22

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – contrôle optimisé
	70
	2,79
	3,16
	5,95

	Aciérie à l’oxygène
	Tonne d’acier
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche  – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	5
	1,20
	3,00
	4,20

	
	
	Épurateur par voie humide Venturi – contrôle optimisé
	8
	5,68
	0,54
	6,22

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche  – contrôle optimisé
	70
	4,32
	4,50
	8,82

	Fours à arc  d’aciérie
	Tonne d’acier
	Séparateurs à couche filtrante – efficacité moyenne du contrôle des émissions 
	5
	0,21
	1,65
	1,86

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – efficacité moyenne du contrôle des émissions 
	5
	0,76
	1,11
	1,87

	
	
	Séparateurs à couche filtrante – contrôle amélioré
	98
	0,26
	1,42
	1,68

	
	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – contrôle optimisé
	70
	1,40
	1,57
	2,97


Une évaluation d’ensemble des coûts et de l’efficacité environnementale des options de réduction des émissions de mercure dans l’air provenant des petites installations de combustion (PIC) (<50 MWth) a été établie pour la Commission européenne par Pye et al (2006). Elle a conclu ce qui suit :

· Certaines des options les plus efficaces par rapport aux coûts sont les options à caractère préventif (c’est-à-dire les mesures de réduction avant la combustion afin de minimiser les émissions), comme le lessivage du charbon et le remplacement de combustibles.  Ces options exigent d’utiliser un combustible de meilleure qualité et plus propre dans la même catégorie ou de choisir un autre combustible ayant des émissions plus faibles.  Une autre option de caractère préventif consiste à réduire la consommation d’énergie par le biais de mesures d’efficacité énergétique ;

· Seul un petit nombre d’options techniques de réduction (comme l’enlèvement du mercure des gaz brûlés après la combustion) ont été identifiées pour les petites installations de combustion (PIC). 

Une évaluation des coûts de dépollution dans le cas de la capture des métaux lourds, y compris le mercure, pour différentes industries a été établie pour le Protocole relatif aux métaux lourds de la Convention de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe sur la pollution atmosphérique transfrontière à grande distance (Visschedijk et al., 2006).  Les résultats de cette évaluation sont similaires aux données présentées dans le tableau 6. 

4.4
Avantages de la réduction des émissions

On ne trouve dans les ouvrages que très peu d’informations sur la valeur monétaire des avantages pour l’environnement et la santé humaine d’une réduction des émissions de mercure provenant de sources industrielles spécifiques. 

Les avantages sociaux de la réduction du niveau de 2005 des émissions de mercure provenant des sources industrielles partout dans le monde d’ici à 2020 sont estimés par Pacyna et al. (2008) dans le cadre d’une évaluation des coûts socioéconomiques du maintien du statu quo en matière de pollution mercurielle venant de toutes les principales sources anthropiques.  Les avantages sociaux correspondent à la différence entre les coûts pour la société (coûts des dommages) des réductions des émissions calculées pour le scénario du maintien du statu quo entre 2005et 2020 et les coûts des réductions des émissions prévues dans le scénario où sont utilisés les moyens modernes de contrôle des émissions. 

Pour les industries métallurgiques et de fabrication de ciment, les résultats préliminaires donnent à penser que les coûts annuels des dommages pour la société de l’ingestion d’aliments contaminés au mercure en 2020 pourrait être de pas moins de 5,6 milliards de dollars, sur la base des estimations définies dans le scénario du statu quo par rapport au niveau de 2005, et à 1,9 milliards de dollars sur la base des estimations définies dans le scénario du contrôle élargi des émissions (PNUE, 2008).  Les coûts des dommages pour la société de l’inhalation d’air pollué par le mercure sont jugés insignifiants par rapport aux coûts concernant l’ingestion.  Ainsi, les avantages sociaux d’une réduction des émissions de mercure par les industries métallurgiques et de fabrication du ciment en 2020 ont été estimés à environ 3,7 milliards de dollars. 
5.
Réduction de la production de déchets contenant du mercure

5.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Variables suivant la technique de gestion (comme l’incinération et l’enfouissement)

Evaluation qualitative des avantages : Très élevés par rapport aux coûts de dépollution si la gestion est en place

5.2
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

Les sources de déchets contenant du mercure sont diverses.  Elles peuvent varier d’une région à l’autre et la quantité de déchets contenant du mercure provenant des diverses sources peut être corrélée au mode de vie et au niveau de développement économique dans les différents pays et régions également.  Étant donné que les sources sont différentes et que les émissions provenant de ces sources sont locales et sont spécifiques à la région, les coûts de la réduction de la production de déchets contenant du mercure et les mesures visant à réduire les émissions en provenance de ces sources, de même que leur mise en œuvre diffèrent selon que la source se situe dans un pays développé ou dans un pays moins développé. 

Le tableau 7 regroupe certaines des sources de déchets contenant du mercure générés aussi bien dans des pays développés que dans des pays en développement, où la plupart des sources sont reliées à un certain niveau de développement économique.

Tableau 7 :
Exemples des différentes sources de déchets

	Déchets provenant de la purification et du transport de gaz naturel – déchets contenant du mercure

	Déchets contenant des métaux autres que ceux mentionnés dans les déchets de piles et d’accumulateurs provenant de la fabrication, formulation, fourniture et utilisation / fabrication, formulation, fourniture et utilisation de sels et de solutions et d’oxydes métalliques / déchets contenant du mercure

	Véhicules en fin de vie de différents moyens de transport, y compris les machines tous terrains, et les déchets résultant du démantèlement de véhicules et de véhicules de maintenance en fin de vie – éléments contenant du mercure 

	Piles et accumulateurs – piles contenant du mercure et lampes et instruments électroniques contenant du mercure

	Déchets de construction et de démolition – déchets de construction et de démolition contenant du mercure

	Déchets  résultant des soins nataux, du diagnostic, du traitement et de la prévention des maladies chez les humains – déchets des amalgames utilisés dans les soins dentaires

	Fractions collectées séparément – tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure


Source : adapté de : http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/doc/czech_rep_1.doc
Afin de réduire la production de déchets contenant du mercure dans les pays développés, différents instruments, y compris les réglementations et les instruments de marché ainsi que l’information, sont utilisés.  Si ces instruments d’action ont été développés, c’est parce que le mercure contenu dans les déchets entraîne des externalités (écologiques et sanitaires), entraînant des dommages importants, comme dans le cas de l’ingestion de poissons contenant du mercure et de la réduction correspondante du QI de la population de nouveau-nés.  Ces instruments ont donc conduit à la mise en œuvre de différentes mesures de gestion des déchets contenant du mercure, comme le recyclage, l’enfouissement et la régénération (pour plus de précisions sur les coûts annexes de ces mesures, voir la section 7).  Cependant, si l’utilisation de réglementations et d’instruments fondés sur le marché conduit à des mesures techniques différentes, ayant des coûts modérés dans le cas de l’enfouissement et élevés dans le cas de l’incinération (qui a conduit dans certains cas à l’exportation de déchets dangereux dans les pays en développement ), les mesures les plus efficaces par rapport aux coûts revêtent un caractère non technique et sont le résultat d’une bonne information mettant en évidence les conséquences des émissions de mercure sur l’environnement et la santé. 

Dans les pays en développement, en revanche, la question de l’environnement n’est devenue d’actualité que récemment et nombre de ces pays ne disposent pas de directives et de structures d’action bien établies concernant les déchets en général et les déchets contenant du mercure en particulier.  Ainsi, si des mesures techniques comme non techniques sont utilisées dans les pays développés, les mesures prises dans les pays en développement sont la plupart du temps artisanales et, dans nombre de cas, peu organisées.  Le rejet non contrôlé des déchets à la périphérie des villes a conduit au débordement des décharges, qui non seulement sont difficiles à récupérer en raison du caractère hasardeux des rejets, mais ont aussi de graves répercussions sur l’environnement (http://cat.inist.fr/?aModele=afficheN&cpsidt=2384293).

Les coûts de dépollution lorsque les instruments sont en place peuvent néanmoins être élevés s’il s’agit de mesures techniques et si les coûts de transaction, y compris le suivi, sont pris en compte dans les estimations.  Cependant, les coûts de la réduction des déchets contenant du mercure peuvent être faibles et efficaces si les instruments sont fondés sur des directives et des informations.    

Au niveau mondial, la communauté internationale s’emploie à renforcer la législation sur l’utilisation, le déplacement et l’élimination des déchets toxiques et dangereux (http://www.marketresearch.com/product/display.asp?productid=1470786).  On peut citer comme exemple de travaux internationaux la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (en vigueur depuis 1992).  Les coûts de transaction de ces travaux sont certainement efficaces car ils conduisent à une diminution des dommages mondiaux pour l’environnement et la santé.

6.
Promotion de la collecte et du traitement séparés des déchets contenant du mercure  

6.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Faibles à moyens, du moins dans les pays développés 

Evaluation qualitative des avantages : Relativement importants

6.2
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

En dehors du secteur industriel, qui est responsable de fortes émissions/ forts rejets de mercure, plusieurs autres produits comprennent du mercure et devraient être gérés de façon appropriée, par exemple, recyclés afin d’empêcher les émissions de ce polluant.  Certains des produits contenant du mercure et pouvant être recyclés sont indiqués dans le tableau 8. 

Tableau 8.
Produits contenant du mercure

	Ampoules fluorescentes
	Toutes les ampoules fluorescentes contiennent généralement 10 à 40 milligrammes de mercure (0,01 – 0,04 grammes de mercure).  Néanmoins, ces ampoules utilisent jusqu’à 50-75 % d’électricité en moins que les ampoules incandescentes, ce qui les rend préférables du point de vue de l’environnement.  Il faut se souvenir de ne pas mettre les ampoules fluorescentes dans les ordures, d’éviter de les casser et de contacter un service de recyclage pour les enlever. 

	Thermomètres
	Les thermomètres au mercure peuvent être reconnus par le liquide couleur argentée qu’ils contiennent. 

Les thermomètres contiennent en général 0,5 à 0,7 gramme de mercure.  Les grands thermomètres peuvent contenir jusqu’à 3 grammes de mercure.  Solutions de remplacement : Remplacer par des thermomètres numériques ou des thermomètres à alcool (ampoule rouge).

	Thermostats
	Les thermostats non électroniques contiennent en moyenne 5,25 grammes de mercure. Solutions de remplacement : les remplacer par des thermostats électroniques.

	Autres sources de mercure

	- Piles boutons (certains types) – telles que celles utilisées dans les montres

	- Amalgames dentaires

	- Commutateurs au mercure – commutateurs électriques silencieux et interrupteurs à bascule, que l’on utilise pour l’éclairage des coffres et capots automobiles, fers à repasser et chauffages 

	- Anciens pesticides, fongicides, peintures

	- Instruments électroniques

	- Divers matériels dans différentes unités publiques, par exemple les systèmes d’eau potable


Source : http://www.wastecap.org/wastecap/commodities/mercury/mercury.htm
L’utilisation d’instruments électroniques a proliféré ces dernières décennies, dans les pays développés comme dans les pays en développement et, parallèlement, la quantité d’instruments électroniques comme les ordinateurs personnels (PC), les téléphones portables et les matériels électroniques de loisir qui sont éliminés s’accroît rapidement partout dans le monde.  En 1994, on a estimé qu’à peu près 20 millions de PC (environ 7 millions de tonnes) sont devenus obsolètes.  En 2004, ce chiffre est passé à plus de 100 millions.  Cumulativement, environ 500 millions de PC ont atteint la fin de leur durée de vie entre 1994 et 2003.  Cinq cents millions de PC contiennent environ 287 tonnes de mercure (Puckett et Smith, 2002). Ce flux rapidement croissant de déchets s’accélère car le marché mondial des PC est loin d’être saturé, laissant présager une augmentation proportionnelle des déchets électroniques (Culver, 2005). 

Pour limiter les émissions de mercure, plusieurs techniques peuvent être appliquées (comme mentionné plus haut).  Certaines d’entre elles sont présentées dans le tableau 9.  Cependant, lorsque des produits contenant du mercure sont utilisés, la promotion de la collecte et du traitement séparés des déchets contenant du mercure sera certainement le moyen le plus efficace de limiter les rejets de mercure.  Si la promotion de cette technique peut donner des résultats dans le monde développé, cette stratégie peut être plus difficile dans le monde en développement où il n’y a souvent pas de différenciation entre les déchets municipaux, dangereux et médicaux en termes de techniques appliquées ou de limites raisonnables des émissions.  

Tableau 9.
Certaines techniques de gestion des déchets 

	Secteur
	Meilleure technologie disponible
	Techniques émergentes

	Incinération des déchets municipaux, médicaux et dangereux
	- Collecte et traitement séparés des déchets contenant du mercure

- Substitution des produits contenant du mercure

- Injection de sorbants

- Désulfuration des gaz de combustion

- Lits filtrants au charbon

- Épurateur par voie humide avec additifs

- Filtres au sélénium

- Injection de charbon actif en aval du dépoussiéreur électrique ou du séparateur à couche filtrante

- Filtres au charbon actif ou au coke 

- Réduction catalytique sélective 

- Co-incinération de déchets et de combustibles de récupération dans des fours à ciment 

- Meilleure technique disponible pour les fours à ciment

- Co-incinération de déchets et de combustibles de récupération dans des installations de combustion 

- Veiller à ce que le mercure ne devienne pas un hyperélément du combustible secondaire  

- Gazéification du combustible secondaire 

- Injection de charbon actif

- Meilleure technique disponible pour les installations de combustion
	Processus d’évaporation des métaux lourds

Traitement hydro-métallurgique + vitrification

Incinération des déchets municipaux 
Procédés de combinaison


Source : http://www.unece.org/env/lrtap/TaskForce/tfhm/third %20meetingdocs/Summary_BAT_060407.doc
Néanmoins, la promotion de la gestion du mercure se justifie à différents niveaux, notamment au niveau des ménages, de l’industrie et du secteur public.  Cependant, à l’exception des mesures techniques qui peuvent être utilisées pour réduire les émissions de mercure, d’autres mesures, comme la substitution, seraient plus efficaces par rapport aux coûts.  Le tableau 10 montre quelques exemples des mesures de substitution mises en œuvre dans des unités du système public de distribution d’eau aux Etats-Unis où les coûts de dépollution, en fonction de la mesure, sont assez faibles. 

Tableau 10.
Exemples de stratégies utilisant des options sans mercure dans des unités du système public de distribution d’eau aux Etats-Unis, où les coûts de dépollution, suivant la mesure, peuvent être assez faibles. 

	Produits de substitution pour les commutateurs et les relais 

	Commutateur mécanique (bille métallique, interrupteur à ressort, micro-interrupteur)
	Utilisation d’un solide comme une bille métallique qui bouge d’arrière en avant et ouvre ou ferme le circuit.  Le prix du remplacement d’un contacteur à flotteur va de 25 à 250 dollars.  Le prix d’une unité flottante avec interrupteur inversé va de 93 à 175 dollars.  Le prix d’un interrupteur à bascule va d’un dollar à 25 dollars.

	Commutateur à lames/interrupteur magnétique
	Les lames métalliques se rejoignent pour fermer le circuit en présence d’un aimant permanent. Le prix d’un commutateur à lames va de 4 à 600 dollars, suivant l’utilisation et les caractéristiques.

	Transmetteurs de niveau continu
	Utilisation de contacteurs-relais en série.  Le prix va de 450 à plus de 1 200 dollars suivant la longueur.  Permet une capacité de transmission continue des données.

	Autres capteurs

	Transmetteur ou transducteur à pression submersible
	Le capteur est suspendu par un câble à partir du sommet de la cuve et mesure en permanence la pression sur la base du niveau d’eau au dessus du capteur.  Les fournisseurs et les fabricants contactés indiquent que ce système nécessite peu d’entretien, qu’il existe des modèles anticorrosion (en titane) et que l’installation est simple.  Les prix vont de 350 à 800 dollars.

	Transmetteur à pression électronique (nonsubmersible)
	Le transmetteur est relié à l’installation de plomberie au bas de la cuve et mesure la pression sur la base du niveau d’eau au-dessus du capteur.  Les fournisseurs et les fabricants indiquent que ce système nécessite peu ou pas d’entretien, qu’il est imperméable et facile à installer.  Ces capteurs mesurent l’exact niveau d’eau  par opposition à la présence ou à l’absence d’eau à un certain niveau.  Les coûts vont de 560 à 900 dollars.

	Radar ultrasonique, sonique
	Les ondes sonores ou le radar se propagent au bas du tube de mesure et se reflètent sur la surface du contenu de la cuve avant de revenir au récepteur.  Le temps et le niveau d’eau sont calculés électroniquement.  Les prix vont de 200 à plus de 
1 000 dollars en fonction des caractéristiques et de l’accessibilité.


http://www.mass.gov/dep/water/drinking/mercbmp.pdf
Les coûts de la gestion du mercure peuvent aller de peu importants à moyens dans le cas des pays développés, c’est le cas par exemple des coûts de collecte, de transport et de recyclage des interrupteurs aux Etats-Unis, qui va de 0,004 à 
1,0 dollar.  Certains pays moins développés et pays en développement importent des quantités considérables de déchets électroniques.  Le graphique 3 ci-après présente les principaux itinéraires des déchets électroniques en Asie. 
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Graphique 3 : Principaux itinéraires des déchets électroniques en Asie.

Les avantages de la collecte et du traitement séparés des déchets contenant du mercure sont relativement importants par rapport aux coûts de dépollution, notamment des mesures techniques et de substitution. 

7.
Réduction des émissions de mercure dans l’atmosphère émanant d’incinérateurs de déchets médicaux, urbains et de déchets dangereux et réduction de la migration et des émissions de mercure à partir des décharges

7.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Importants à moyens dans le cas de l’incinération et de l’enfouissement, respectivement

Evaluation qualitative des avantages : les avantages de l’incinération ou de l’enfouissement (bien qu’ils soient, respectivement, élevés à moyens) sont très importants par rapport aux coûts totaux de ces techniques de gestion. 

7.2
Efficacité et coût de la réduction des émissions de mercure

Comparant les effets externes de l’incinération et de l’enfouissement, différentes études ont fait apparaître que le risque de cancer chez les personnes vivant près d’une décharge était environ 100 fois supérieur à celles vivant près d’un incinérateur.  En outre, les critiques formulées à l’égard de l’incinération tiennent au fait que, par le passé, ce procédé rejetait des dioxines et des furanes.  Pour que les incinérateurs constituent un moyen efficace de réduire l’essentiel des déchets municipaux, il importe donc qu’ils n’émettent pas de gaz, composés et particules nuisibles.  Le respect de ces conditions entraîne des dépenses d’investissement et de maintenance importantes.  

Pour les incinérateurs qui fonctionnent correctement, l’efficacité en termes de destruction et d’élimination dépasse la norme de 99,99 % pour les déchets dangereux et des mesures de gestion peuvent être appliquées pour satisfaire à la norme de 99,99 % pour les bifénylpolychlorés et les dioxines.  Les gaz de dégagement et les résidus de combustion exigent généralement un traitement spécifique (http://www.frtr.gov/matrix2/section4/D01-4-23.html).  Le graphique 4 illustre une approche du « berceau à la tombe » de la gestion des déchets au moyen d’un incinérateur. 
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Source : http://www.frtr.gov/matrix2/section4/D01-4-23.html
Graphique 4 :
Illustration d’une approche « du berceau à la tombe » de la gestion des déchets au moyen d’un incinérateur.

S’agissant des coûts liés à l’incinérateur et au traitement de l’eau, le tableau 11 présente un exemple fondé sur différents scénarios et types de déchets considérés.  Ce tableau représente les coûts estimés de l’application de la technologie de l’incinération sur des sites de différentes taille et complexité, où sont gérés non seulement le mercure mais d’autres polluants dangereux, comme les dioxines. 

Tableau 11.
Coût d’un incinérateur 

	Incinérateur
	Scénario A
	Scénario B
	Scénario C
	Scénario D

	
	Petit site
	Grand site

	
	Opération facile
	Opération difficile
	Opération facile 
	Opération difficile

	Coût par m3
	1 047 dollars
	1 540 dollars
	914 dollars
	1 399 dollars


Source : http://www.frtr.gov/matrix2/section4/4-23.html
Comme indiqué dans le tableau 11, les coûts diffèrent selon que le site est de petite taille ou de grande taille.  Ces coûts vont de 1 047 dollars dans le cas d’un petit site à 1 399 dollars lorsque l’opération est difficile et le site de grande taille.  Cependant, pour les coûts spécifiques au mercure, le tableau 12 montre aussi bien les dépenses en capital que les dépenses d’exploitation liées à un investissement dans un incinérateur.  

Tableau 12.
Dépenses en capital et dépenses d’exploitation liées à un investissement dans un incinérateur.

	Secteur
	Technologie de contrôle des émissions
	Réduc-tion du mercure (%)
	Coûts annuels

(dollars de 2008/ tonne de déchets)

	
	
	
	Dépenses en capital annuelles 
	Dépenses d’exploitation annuelles
	Dépenses annuelles totales

	Processus d’incinération et de crémation des déchets
	Epurateur par voie humide avec additifs alcalins – efficacité moyenne du contrôle des émissions
	20
	0.12
	0.08
	0.20

	
	Séparation des déchets – efficacité  moyenne
	60
	0.60
	0.60
	1.20

	
	Dépoussiéreur électrique par voie sèche – contrôle optimisé
	70
	1.84
	6.99
	8.83

	
	Dépoussiéreur électrique + épurateur par voie humide + charbon actif avec chaux + séparateur à couche filtrante – contrôle optimisée
	99
	2.31
	2.48
	4.79

	
	Épurateur en deux phases + dépoussiéreur électrique par voie humide – contrôle optimisé
	90
	2.31
	1.82
	4.13

	
	Injection de charbon actif vierge + séparateur à couche filtrante  – contrôle optimisé
	80
	2.19
	4.02
	6.21

	
	Injection de charbon actif vierge + épurateur venturi + dépoussiéreur électrique – contrôle optimisé
	95
	5.25
	6.15
	11.40

	
	Injection de charbon actif vierge + épurateur venturi avec lait de chaux + soude caustique +séparateur à couche filtrante – contrôle optimisé 
	99
	5.78
	7.08
	12.86


Pour les décharges bien entretenues, les dépenses en capital et de maintenance sont relativement plus faibles.  Des mesures de contrôle peuvent être mises en œuvre pour limiter les rejets de mercure, qui bénéficieront aussi à la gestion d’un grand nombre d’autres déchets dangereux.  A titre d’exemple, les coûts de l’application d’un traitement thermique à la décharge de Lipari (site de Lipari) dans le New Jersey sont composés de dépenses en capital de 430 000 dollars et de dépenses de fonctionnement et de maintenance de 5 019 292 dollars.  Le coût unitaire de cette application est de 67 dollars par tonne, sur la base d’un traitement de 80 000 tonnes de déchets.  La décharge de Lipari a été utilisée pour l’élimination de divers déchets domestiques, chimiques et autres déchets industriels (http://costperformance.org/profile.cfm?ID=137&CaseID=137).

Étant donné que les coûts associés à une incinération et un enfouissement en bonne et due forme sont, respectivement, élevés et moyens, dans les pays développés, ces technologies sont économiquement difficiles à gérer dans les pays en développement.  Compte tenu de ces coûts élevés, le recours à des produits pouvant se substituer au mercure pourrait être l’option la plus avantageuse. 

S’agissant des avantages de l’incinération ou de l’enfouissement, ils sont très importants.  Si l’on utilise un coût de dépollution de, par exemple, 67 dollars la tonne pour les décharges et 1047 dollars la tonne pour l’incinération (en supposant que 1 m3 = 1 tonne), ces coûts sont beaucoup plus faibles que les dommages évités ou les avantages obtenus si ces techniques de gestion sont utilisées. Ainsi, les avantages de l’incinération ou de l’enfouissement sont très importants par rapport aux coûts totaux de ces technologies de gestion.  
8.
Réduction de la consommation de mercure dans la production et la consommation de chlorure de vinyle monomère (CVM) et de chlore-alcali
8.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluations des coûts : Faibles si les meilleures pratiques sont appliquées, éventuellement élevés par installation ou pour les pays qui ont de nombreuses installations, mais faibles au niveau mondial.  En cas de conversion, les dépenses d’équipement sont élevées.  Coûts à long terme faibles pour le chlore-alcali, plus élevés pour les différentes installations.

Evaluation des avantages : Moyens à importants pour le chlorure de vinyle monomère.  Importants pour le 
chlore-alcali.

8.2
Le mercure dans la production de CVM

L’utilisation de mercure en tant que catalyseur dans la production de chlorure de vinyle monomère fait partie des utilisations majeures du mercure et constitue une source importante d’émissions dans quelques pays, surtout en Chine, essentiellement parce qu’il s’agit d’un procédé fondé sur le charbon, dont l’offre est prépondérante dans les pays visés (Maxson, 2006).  D’autres procédés existent, mais il faudrait disposer de beaucoup plus d’informations sur ce secteur pour mieux comprendre les pratiques d’exploitation actuelles des installations existantes et les procédés de gestion de la catalyse au mercure et établir des estimations des coûts.  Cependant, étant donné le nombre d’installations utilisant ce procédé, il pourrait être coûteux pour les pays spécifiques en question d’exiger ou d’encourager leur conversion ou leur remise aux normes ainsi que l’application de plafonds de consommation ou de rejets.  Les échanges techniques entre secteurs sur les meilleures pratiques de gestion de la catalyse au mercure et l’étude de solutions de remplacement pourraient être moins coûteux, mais les informations sur le coût et les problèmes techniques de la conversion ne sont pas encore totalement analysées.  D’après certaines données, il existerait des incitations économiques potentielles qui pourraient compenser une partie des coûts.  

Le Conseil de défense des ressources naturelles, en collaboration avec le Centre d’enregistrement des produits chimiques de la Chine, estiment qu’en 2004 le secteur du chlorure de vinyle monomère a été le principal utilisateur de mercure dans le pays, consommant 700 tonnes métriques par an.  Les rejets dans plusieurs milieux en provenance de ce secteur ne sont pas bien caractérisés.  Par ailleurs, en raison de la demande accrue de chlorure de vinyle monomère, une estimation suggère que l’utilisation de mercure dans ce secteur devrait atteindre 1 000 tonnes métriques d’ici à la fin de la décennie.  S’attaquer aux problèmes de ce secteur permettra vraisemblablement de réduire sensiblement les risques mondiaux posés par le mercure si les estimations de la demande prévue de chlorure de vinyle monomère sont correctes.  

8.3
Mercure dans la production de chlore-alcali
On distingue trois procédés différents pour la production de chlore-alcali.  Deux procédés : le procédé des cellules à mercure et la technique de l’électrolyse à diaphragme datent de la fin du XIXe siècle, alors que le troisième procédé, la technique de l’électrolyse à membrane, a été développé à une échelle industrielle dans les années 70.  Les procédés d’électrolyse à membrane libèrent des substances moins dangereuses et sont plus rentables énergétiquement que les anciennes techniques (voir KEMI, 2004).

Pour le chlore-alcali, on observe une tendance globale au passage à des techniques autres que celles utilisant les cellules à mercure ou à la réduction de l’utilisation et des émissions de mercure.  Ce secteur connaît une contraction sensible dans le monde, le chlore et la soude caustique étant maintenant produits en utilisant des procédés sans mercure plus efficaces et plus respectueux de l’environnement.  En 2004, on comptait environ 150 installations de production de chlore-alcali dans le monde utilisant encore la technique des cellules à mercure (PNUE, 2007). 

Alors qu’au milieu des années 90, 14 installations environ aux Etats-Unis utilisaient le procédé de l’électrolyse au mercure, il n’y avait plus cette année que cinq installations de ce type encore en fonctionnement.  Les installations existantes aux Etats-Unis sont soumises à une norme d’émission fondée sur la technologie (règlementation MACT), qui exige un contrôle et un plafonnement des émissions pour les rejets des procédés, des normes relativement strictes en matière de pratiques de travail ou un programme de surveillance des chambres à cellules afin de minimiser les émissions fugitives en provenant.  L’utilisation du mercure par le secteur du chlore alcali aux Etats-Unis a été réduite de 94 % entre 1995 et 2005, tombant de 160 tonnes environ en 1995 à 10 tonnes en 2005.  Les émissions ont été réduites d’environ 50 % de 1990 à 2002 (revenant d’environ 10 tonnes à 5 tonnes) et elles devraient tomber à 2,5 tonnes d’ici à 2008.  Ces chiffres donnent à penser que les avantages de la réduction de la consommation de mercure dans la production de chlore-alcali peuvent être assez importants, avec de faibles coûts d’opportunité compte tenu des tendances sectorielles.  

D’après les informations fournies par Euro Chlor, il restait en Europe au début de 2005 plus de 50 installations de production de chlore-alcali continuant d’utiliser le procédé d’électrolyse au mercure (Concorde, 2006).  La consommation et les rejets de mercure ont été largement réduits par rapport aux 500 -1 000 tonnes par an estimées dans les années 70.  Cependant, l’âge moyen des installations de l’UE est de près de 35 ans et de nouveaux efforts pour ramener le niveau de mercure au-dessous des niveaux actuels pourraient se heurter à des obstacles techniques, sauf à passer à des procédés sans mercure.  Les émissions de mercure inacceptablement élevées observées avant et durant les années 80 ont incité les pays parties à la Convention OSPAR (Convention de Londres et de Paris pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est) à recommander en 1990 que le procédé de production de chlore-alcali par cellules à mercure soit progressivement éliminé d’ici à 2010.  Le Bureau européen du GIEC, dans son document de référence de 2001 sur les meilleures techniques disponibles dans le secteur du chlore alcali, a confirmé que le procédé des cellules à mercure ne reflète pas une meilleure pratique et la Directive du GIEC demande que les procédés non conformes aux meilleurs techniques disponibles soient progressivement éliminés avant le milieu de 2007.  La mise en œuvre de la Décision de l’OSPAR de 1990 et de la Directive du GIEC relève en fin de compte de chacun des pays concernés.  Cependant, les priorités économiques et politiques diverses et variables des différents pays au sein de l’UE ont conduit à une réponse inégale des pays à la décision de l’OSPAR et à une interprétation flexible de la Directive du GIEC de 2007 (Concorde, 2006). 

L’Inspection suédoise des produits chimiques (KEMI) conclut que l’utilisation de mercure dans le secteur suédois du chlore-alcali devrait faire l’objet d’une interdiction nationale générale (KEMI, 2004).  La KEMI a aussi estimé que le mercure utilisé pour la production de chlore-alcali devrait se voir accorder une extension limitée dans le temps et devrait pouvoir être commercialisé et utilisé jusqu’au 31 décembre 2009.  Il est intéressant de noter que, d’après la KEMI, une interdiction nationale de l’utilisation de mercure dans le secteur du chlore-alcali après cette date n’aura pas, pour les entreprises touchées, d’incidences majeures plus marquées que celles qui découlent de la Directive du GIEC.

Dans les autres grands pays de l’UE, il n’y a pas d’accord général sur la nécessité d’une élimination du procédé au mercure avant 2020 (Concorde, 2006).  Les coûts de production de ces anciennes installations sont faibles.

L’industrie chimique s’est auto-imposée un objectif pour 2007 de 1 g de mercure par tonne de chlore produit.  On examine maintenant la possibilité de réduire encore ce niveau pour passer à 0,75 g de mercure par tonne de chlore produit d’ici à 2012.  Il convient d’ajouter que les plus performantes des installations de production de chlore-alcali par le procédé des cellules à mercure dans les pays de l’UE font état d’émissions de l’ordre de 0,2 à 0,5 g de mercure par tonne de chlore produit et que ce bas niveau d’émission est reflété dans le document de référence sur les meilleures techniques disponibles dans le secteur de la production de chlore-alcali.  L’élimination du mercure dans ce secteur devrait découler assez directement du démantèlement de la capacité restante de production par le procédé des cellules à mercure d’ici à 2020 (UE, 2006).  Aux termes d’un accord volontaire, l’industrie s’est engagée à éliminer l’utilisation du mercure d’ici à 2020.

Les émissions de mercure venant des installations de production de chlore-alcali utilisant le procédé des cellules à mercure dans les régions autres que l’Amérique du Nord et l’Europe semblent être plus élevées.  Srivastava (2008) signale que la consommation de mercure dans les entreprises indiennes est au moins 50 fois plus élevée que dans les entreprises mondiales les plus performantes.   Cette forte consommation de mercure se traduit par des émissions d’environ 47 g de mercure par tonne de soude caustique, l’un des facteurs d’émission les plus élevés jamais enregistrés dans ce secteur.  Srivastava (2008) demande qu’un effort résolu soit mené par les entreprises indiennes de production de chlore-alcali pour passer à la technique de l’électrolyse à membrane. 

8.4
Coûts et avantages de la réduction des émissions de mercure 

Des études récentes sur les coûts et avantages de la réduction des émissions de mercure en provenance des installations de combustion du charbon aux Etats-Unis ont été utilisées pour arriver à une estimation conservatrice des avantages annuels pour la santé de l’élimination des émissions de mercure dans l’atmosphère par les unités produisant du chlore-alcali à l’aide du procédé des cellules à mercure, soit 39-47 dollars par gramme (Concorde, 2006).

Concorde (2006) analyse aussi les coûts et avantages (en particulier les économies d’énergie, la réduction des coûts du contrôle du mercure et de l’élimination des déchets, etc.) pour l’industrie d’une conversion d’une installation type produisant du chlore-alcali avec le procédé des cellules à mercure pour passer à la technique de l’électrolyse à membrane.  Plusieurs cas de conversions menées à bien ont généré un retour sur investissement intéressant sur deux à trois ans.  Il faut souligner, cependant, que près de dix ans seront sans doute nécessaires pour qu’une telle conversion donne un retour sur investissement intéressant dans les entreprises de l’UE.  L’étude de Concorde (2006) conclut qu’en conjuguant les avantages considérables de la conversion avec une estimation même conservatrice des avantages pour la santé publique, on peut attendre des avantages globaux près de deux fois supérieurs aux coûts associés aux changements de technologie, en l’espace de seulement cinq ans.  La conversion des installations de fabrication de chlore-alcali utilisant le procédé des cellules à mercure doit donc être considérée comme une haute priorité, eu égard à l’ensemble des avantages pour la santé publique et aux autres avantages associés au développement industriel de l’industrie chimique. 

On trouvera dans le tableau 13 ci-après davantage d’informations sur les coûts et avantages conjugués de l’adoption par les installations de production de chlore-alcali européennes du procédé d’électrolyse à membrane.

Les installations de production de chlore-alcali utilisant actuellement le procédé des cellules à mercure appliquent diverses techniques pour réduire les émissions de mercure, notamment : 1) le refroidissement des flux gazeux, 2) les éliminateurs de gouttelettes, 3) les épurateurs et  4) l’absorption par du charbon actif ou des tamis moléculaires (voir EPA des Etats-Unis, 1995).  Le refroidissement des flux gazeux est souvent utilisé comme technique de contrôle primaire du mercure ou comme mesure d’élimination préliminaire devant être suivie d’un instrument de contrôle plus efficace.  Les éliminateurs de poussière peuvent être utilisés pour supprimer les gouttelettes de mercure, les gouttelettes d’eau ou les matières particulaires venant des flux gazeux refroidis.  Les épurateurs sont utilisés pour absorber chimiquement le mercure contenu à la fois dans les flux d’hydrogène et dans les flux de ventilation.  Les systèmes d’absorption par du charbon imprégné de souffre et de iode sont couramment utilisés pour réduire le niveau de mercure dans les flux d’hydrogène lorsqu’on souhaite avoir un taux élevé de dépollution.  Cette méthode exige un traitement préalable des flux gazeux par un refroidissement primaire ou secondaire suivi par l’action d’éliminateurs de gouttelettes pour supprimer 90 % environ du contenu en mercure des flux gazeux.  

Tableau 13.
Avantages et coûts combinés du passage au procédé d’électrolyse à membrane par les installations de production de chlore-alcali utilisant le procédé des cellules à mercure

	Coûts et avantages combinés (milliards d’euros de 2004) 
	Coûts et avantages annuels estimés 
	Sur 5 ans 
	Sur 10 ans

	
	
	Taux d’actualisation 5 % 
	Taux d’actualisation 10 % 
	Taux d’actualisation 5 % 
	Taux d’actualisation 10 % 

	Valeur actuelle – 

Coût total de la conversion, y compris les dépenses en capital, de nettoyage, etc. 
	2,6 en une fois 
	2,6 
	2,6 
	2,6 
	2,6 

	Avantages totaux en valeur actualisée, y compris :  

Avantages pour l’industrie 

Avantages pour la santé*  

Avantages pour l’environnement 
	Pas quantifiés mais significatifs
	4,9 

1,7 

3,2 

non inclus 
	4,4 

1,5 

2,9 

non inclus 
	8,4 

2,8 

5,6 

non inclus 
	6,9 

2,3 

4,6 

non inclus 

	Rapport des avantages aux coûts totaux 
	
	1,9 
	1,7 
	3,2 
	2,7 

	Hypothèses pour la conversion des entreprises européennes au procédé d’électrolyse à membrane : 

- capacité annuelle de production de chlore ≈ 6 millions de tonnes 

- 10-15 % des installations fermeront au lieu de se transformer

- émissions annuelles de mercure dans l’atmosphère ≈ 4-5 g de mercure par tonne de chlore produit ≈ 25-30 tonnes de mercure au total

- avantages annuels pour la santé >25 euros par gramme d’émissions de mercure éliminé 

- les avantages annuels pour l’environnement peuvent être semblables aux avantages pour la santé, mais ne sont pas quantifiés ici 

	Note : 

* Les avantages pour la santé ne sont fondés que sur l’estimation des incidences sur le neuro-développement – notamment la perte d’intelligence – de l’exposition au méthylmercure aux Etats-Unis en raison de la consommation de poisson, bien que des données sur d’autres effets sanitaires existent également.  Le chiffre de 25 euros par gramme d’émissions de mercure éliminé (multiplié par les 25-30 tonnes de mercure éliminées au moment de la conversion totale) est une estimation conservatrice fondée sur deux hypothèses : exposition humaine au méthylmercure du fait de la consommation de poissons d’eau de mer et de poissons d’eau douce et exposition résultant de la consommation de poissons d’eau douce seulement.  


Un examen d’ensemble des données sur les coûts de dépollution pour les installations existantes de production de chlore-alcali par le procédé des cellules à mercure a été réalisé dans le cadre des projets ESPREME (http://espreme.ier.uni-stuttgart.de) et DROPS (http://drops.nilu.no) de l’UE.  Les résultats pour la production de chlore sont résumés dans le tableau 14 ci-dessous. 

Tableau 14.
Dépenses annuelles d’investissement et de fonctionnement du secteur de la production de 
chlore-alcali.
	Secteur
	Mesures de contrôle des émissions
	Réduction du mercure 
(%)
	Coûts annuels

(dollars de 2008 / tonne de chlore)

	
	
	
	Dépenses annuelles d’investis-sement
	Dépenses annuelles de fonctionne-ment
	Dépenses annuelles totales

	Production de chlore (cellules à mercure)
	Bonnes pratiques durant la maintenance et les réparations – contrôle optimisé
	20
	0,02
	0,02
	0,04

	
	Améliorations des cellules à mercure – meilleure technique disponible
	15
	0,06
	0,02
	0,08

	
	Épurateurs par voie humide avec ajouts de saumure de chlore ou d’hypochlore – meilleure technique disponible
	60
	1,65
	1,35
	3,00

	
	Injection de charbon actif vierge + séparateur à couche filtrante – contrôle optimisé
	98
	
	4,28
	

	
	Changement de technologie pour le passage au procédé d’électrolyse au diaphragme ou à membrane – meilleure technique disponible
	100
	36,96
	0,00
	36,96


9.
Réduction de l’utilisation de mercure dans les produits, notamment les emballages

9.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Variables, allant de faibles à importants

Dans les ouvrages concernant la réduction de l’utilisation du mercure dans les pays européens, qui ont été étudiés dans le présent rapport, les coûts liés à la réduction du mercure dans les instruments de mesure domestiques sont estimés comme faibles car il existe de nombreux produits de substitution disponibles à des prix similaires.  Pour d’autres produits, la disponibilité de produits de substitution est moins importante.  Dans un grand nombre d’autres régions, la situation économique et technique est moins favorable à la réduction de l’utilisation du mercure dans les produits.  L’évaluation qualitative des coûts va donc de faibles à importants.  

Evaluation qualitative des avantages : Faibles 

Dans la région européenne, pour laquelle on dispose d’estimations, le volume total du mercure contenu dans les instruments de mesure domestiques qu’il est possible de remplacer est relativement faible.  Pour d’autre produits et régions, le potentiel est moindre.  En conséquence, l’évaluation qualitative abouti à des avantages faibles.  

9.2
Le mercure dans les produits (notamment les emballages) en tant que source d’émissions

Le contenu en mercure des produits est relativement peu important en Europe (sauf pour les produits utilisés dans la pratique dentaire).  En conséquence, les mesures destinées à réduire le volume de mercure auront des effets relativement faibles sur l’utilisation du mercure dans la société.  L’incidence environnementale de la réduction du mercure contenu dans les produits et du mercure en lui-même doit être considérée comme relativement importante car la suppression du mercure dans les produits est une mesure en amont qui influe indirectement sur les émissions en aval, comme les émissions liées à l’incinération de déchets, les émissions à partir des décharges et les fuites dans l’eau et le sol.  Globalement, le potentiel de réduction du mercure dans les produits diffère suivant les pays européens. Les différences sont dues au niveau de développement économique et technique, qui influe a son tour sur la disponibilité locale ou régionale de produits de remplacement sans mercure (tableau 15).  

Un inventaire de la demande de mercure des différents secteurs montre que, pour l’UE-25, la demande de mercure destinée à une utilisation dans les produits est égale à 155 tonnes (piles, instruments de mesure et de contrôle, éclairage, appareils électriques et électroniques, autres).  Les autres utilisations du mercure sont couvertes dans d’autres chapitres du présent rapport.  

Tableau 15.
UE-25 et demande mondiale de mercure par secteur (2005)

	Demande de mercure
	Demande mondiale [tonnes]
	Demande sur le marché de l’UE-25 [tonnes]

	Exploitation minière à petite échelle de l’or
	1 000
	5

	Chlore-alcali
	619
	190

	Piles
	400
	20

	Pratique dentaire
	270
	90

	Mesure et contrôle
	150
	35

	Éclairage
	120
	35

	Appareils électriques et électroniques
	140
	35

	CVM
	700
	Inconnu

	Autres utilisations de laboratoire, pharmaceutiques, etc.
	40
	30

	Total
	3 439
	440


Source : CE 2006a

En outre, s’agissant des émissions de mercure venant des produits, il importe de déterminer le montant du mercure recyclé à partir de ces catégories de produits.  On trouvera dans le tableau 16 ci-après des estimations du mercure récupéré pour les différentes catégories de produits.  Cependant, ces estimations sont incertaines au niveau de l’UE et encore plus incertaines à l’échelle mondiale.  

Tableau 16.
Recyclage du mercure dans les produits et les procédés dans l’UE-25 et au niveau mondial - 2005

	Production et recyclage du mercure dans les produits et les procédés au niveau mondial et dans l’UE25 – 2005
	Mercure dans les flux de déchets des pays de l’UE-25 (t)
	Mercure recyclé ou récupéré dans les pays de l’UE-25 (%)
	Mercure recyclé ou récupéré dans les pays de l’UE-25 (t)
	Mercure dans les flux mondiaux de déchets (t)
	Mercure recyclé ou récupéré au niveau mondial (%)
	Mercure recyclé ou récupéré au niveau mondial (t)

	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable

	Chlore-alcali
	Non applicable
	Non applicable
	32
	Non applicable
	Non applicable
	84

	Piles
	40
	25 %
	10
	500
	15 %
	75

	Pratique dentaire
	72
	25 %
	18
	200
	15 %
	30

	Mesure et contrôle
	42
	25 %
	11
	160
	15 %
	24

	Éclairage
	46
	25 %
	11
	150
	15 %
	23

	Appareils électriques et électroniques
	42
	25 %
	11
	150
	15 %
	23

	CVM
	Inconnu
	Inconnu
	Inconnu
	700
	43 %
	301

	Autres utilisations de laboratoire, pharmaceutiques, etc.
	36
	25 %
	9
	50
	15 %
	8

	Total pour l’ensemble de ces catégories
	278
	
	101
	1910
	
	566


Source : CE DG-ENV (2006) 

On peut constater que le taux de recyclage se situe autour de 25 % dans l’UE et à un niveau plus faible au niveau mondial.  Pour les produits couverts dans le présent chapitre, on estime que quelque 254 tonnes de mercure dans l’UE-25 et 857 tonnes au niveau mondial se retrouvent dans les flux de déchets sans avoir été recyclées.  D’où une forte probabilité d’émissions en provenance de ces produits une fois qu’ils atteignent les flux de déchets, question qui est couverte dans d’autres chapitres du présent rapport. 

9.3
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

L’interdiction européenne des instruments de mesure domestiques contenant du mercure, qui doit entrer en vigueur dans les États membres à compter du 3 avril 2009, entraînera essentiellement des coûts liés à la restructuration des entreprises.  En Europe, il existe des produits de remplacement à des prix similaires pour toutes les applications domestiques, de sorte que l’interdiction sera facile à mettre en œuvre.  La disponibilité de produits de substitution n’est que l’un des facteurs qui déterminent les coûts de la réduction du mercure dans les produits.  Mais les autres coûts, liés aux efforts administratifs, comme la législation, et aux efforts visant à éliminer progressivement le mercure, sont très difficiles à estimer et dépendent aussi beaucoup de la disponibilité de substances pouvant être substituées au mercure dans les produits.  L’interdiction ne concerne que les ménages, car on estime que le mercure contenu dans les instruments de mesure professionnels ne peut être remplacé compte tenu des technologies actuellement disponibles et des larges contrôles dont ces instruments font l’objet (CE 2006b).  Lorsqu’une interdiction ne couvre qu’une certaine région, et seulement la production (pas l’utilisation), on peut craindre une redistribution des marchés et des conditions, qui diminuera l’impact de la mesure de dépollution.  

L’étude d’impact de l’amendement proposé à la Directive 76/769/EEC du Conseil européen (CE 2006b) couvre l’incidence potentielle d’une interdiction européenne sur des instruments de mesure domestiques comme les thermomètres.  La conclusion générale ici est que l’utilisation du mercure dans les matériels de mesure et de contrôle destinés aux ménages peut être ramenée d’environ 55 tonnes à environ 28 tonnes par an dans l’UE 15, ce qui correspond à une réduction de l’utilisation du mercure de 50  % pour cette catégorie de produits.  Les coûts de cette interdiction seraient composés essentiellement des coûts de restructuration, car il existe déjà des produits de substitution disponibles à des prix similaires.  Ces coûts toucheraient essentiellement les fabricants de thermomètres au mercure, mais ils seraient compensés par une augmentation des profits des fabricants des thermomètres d’autres types. 

La réduction de l’utilisation du mercure dans les piles est déjà un processus en cours au niveau mondial (CE DG-ENV 2006) et les coûts de la poursuite de l’effort de réduction de l’utilisation du mercure dans les piles ne peuvent donc être que faibles. 

La situation semble plus difficile pour les instruments électriques et électroniques.  Des efforts sont faits pour encourager des produits de remplacement sans mercure, mais l’utilisation du mercure reste importante (CE DG-ENV 2006).  Cela indique que la réduction de l’utilisation de mercure pour cette catégorie de produits serait associée à des coûts moyens ou importants. 

Pour les produits d’éclairage, la disponibilité de produits de remplacement est plus faible que pour les instruments électriques et électroniques (CE DG-ENV 2006).  Dans ces conditions, la réduction de l’utilisation du mercure dans les matériels d’éclairage est associée à des coûts élevés. 

Lorsqu’on étudie les ouvrages disponibles, il apparaît clairement que la possibilité d’une interdiction ou d’une restriction des produits ou emballages contenant du mercure dépendra de la disponibilité de produits de remplacement.  Le mercure présente des caractéristiques spécifiques et il semble qu’il ne soit pas facile à remplacer dans certains produits, par exemple, les équipements de mesure pour les hôpitaux. 

La question des coûts de la réduction du mercure dans les produits et les emballages est directement liée à la question de savoir s’il existe des produits de substitution compatibles à des prix similaires. 
9.4
Avantages de la réduction des émissions de mercure

Les avantages liés à la réduction de l’utilisation du mercure dans les instruments de mesure domestiques cités dans l’exemple ci-dessus concernent un volume de mercure relativement peu important, environ 28 tonnes.  Cela réduit les avantages qualitatifs totaux attendus d’une telle mesure.  En outre, le potentiel de redéploiement des marchés et de la production réduit encore les possibilités offertes par une telle mesure.  Les avantages potentiels sont toutefois augmentés par le fait qu’il s’agirait d’une mesure touchant à la fois l’utilisation des produits et les déchets générés à la fin de cycle de vie des produits.  Dans CE (2006b), il est estimé que la consommation de 33 tonnes de mercure dans les instruments de mesure implique quelque 8 tonnes d’émissions de mercure dans l’air par le biais des décharges et de l’incinération.  Sur la base d’estimations rapides, on pourrait donc dire que la réduction de l’utilisation du mercure dans les instruments de mesure domestiques dans l’EU-15 réduirait les émissions de mercure de 6 tonnes par an.  Si l’on extrapole ces estimations, la réduction des émissions serait de quelque 16 tonnes, si les 150 tonnes de mercure utilisés au niveau mondial pour les instruments de mesure étaient ramenées à 76 tonnes. 
Étant donné que le taux de recyclage pour les piles, les instruments électriques et électroniques et le matériel d’éclairage se situe, selon les estimations, au même niveau que le taux de recyclage des instruments de mesure, on estime que les émissions dans l’air devraient être identiques également. Cependant, en raison de l’absence relative de produits de substitution, la réduction potentielle des émissions devrait être faible pour ces catégories de produits.  Au niveau mondial, la situation est moins positive compte tenu du niveau plus faible du taux de recyclage et de la faible disponibilité technique et économique de produits de substitution dans nombre de parties du monde. On estime donc que les avantages sont faibles. 

10
Réduction de l’utilisation du mercure dans la pratique dentaire

10.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Faibles à importants pour les séparateurs d’amalgame dans le monde développé.  Ces coûts seraient beaucoup plus élevés dans les pays en développement. 
Evaluation qualitative des avantages : Dans la mesure où les avantages sont essentiellement liés à l’ingestion de poisson, ils ne devraient  dans la plupart des cas pas être plus importants que les coûts. 

10.2
Coûts et avantages de la réduction des émissions de mercure

Les amalgames dentaires sont constitués d’un mélange de mercure et d’un alliage composé de particule d’argent, d’étain, de cuivre et de zinc.  Cette technique est utilisée dans la pratique dentaire pour soigner les caries dentaires depuis environ 150 ans au Etats-Unis et dans le monde, bien que des traces existent de son utilisation en tant que matériel de comblement dentaire en Chine dès le VIIe siècle (Phillips, 1991).  Si l’amalgame dentaire est une source d’exposition au mercure élémentaire et peut être à l’origine de risques pour la santé, par exemple migraines, éréthisme et sclérose en plaques, c’est encore la matériau le plus couramment utilisé, représentant environ 60 % de l’ensemble des restaurations (http://english.pravda.ru/news/science/06-06-2008/105448-dental-0). 

En 2008, l’utilisation du mercure dans les amalgames dentaires est désormais limitée en Suède, en Norvège et en Finlande, essentiellement pour des raisons environnementales.  

La question des incidences directes de l’utilisation des amalgames dentaires est sujette à controverses.  Des exemples d’études faisant apparaître des incidences négatives ont été présentés, par exemple dans Wojcik et al. (2006). En revanche, le Conseil des affaires scientifiques de l’American Dental Association a conclu qu’aussi bien les amalgames que les matériaux composites sont jugés sûrs et efficaces pour les restaurations dentaires, alors que le National Institute of Health a déclaré que les amalgames dentaires ne posent pas de risques pour la santé des individus et que le remplacement par d’autres matériaux de comblement n’est pas indiqué.  La Food and Drug Administration des 
Etats-Unis examine de nouvelles règles en matière d’étiquetage pour les amalgames dentaires et étudie aussi les données concernant la sécurité de leur utilisation, notamment dans les sous-populations sensibles. (http://www.fda.gov/cdrh/consumer/amalgams.html)  

Il n’existe donc pas de consensus dans les pays développés sur la question de savoir si les amalgames dentaires sont ou non à l’origine de risques directs pour la santé.  Compte tenu des effets de l’exposition au mercure libéré dans l’environnement, plusieurs pays ont imposé des restrictions pour assurer l’utilisation et la manutention en toute sécurité du mercure dans la pratique dentaire et empêcher des rejets de mercure dans l’air et les eaux usées. 

Le volume de mercure utilisé dans la dentisterie en Europe en 2000 était de 70 tonnes métriques, alors qu’il était de 51 tonnes aux Etats-Unis et de 272 tonnes métriques dans le monde (y compris l’Europe et les Etats-Unis).  La demande mondiale de mercure dans la pratique dentaire devrait atteindre, selon les prévisions, 250 tonnes métriques d’ici à 2020, à mesure qu’une plus grande partie de la population du monde a accès aux soins dentaires 
(Jacobsson-Hunt, 2007).

Le tableau 17 montre que seulement 15 %, c’est-à-dire 30 tonnes, de mercure dentaire sont recyclés ou récupérés, alors que 200 tonnes de mercure étaient accumulées dans les flux de déchets au niveau mondial en 2005 (http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/pdf/hg_flows_safe_storage.pdf).

Tableau 17.
Recyclage du mercure dans les produits et les procédés dans l’UE-25 et au niveau mondial en 2005.
	Recyclage du mercure dans les produits et les procédés dans l’UE-25 et au niveau mondial - 2005
	Mercure contenu dans les flux de déchets de l’EU-25 (t)
	Mercure recyclé ou récupéré dans l’UE-25 (%)
	Mercure recyclé ou récupéré dans l’UE-25 (t)
	Mercure contenu dans les flux de déchets au niveau mondial (t)
	Mercure recyclé ou récupéré au niveau mondial (%)
	Mercure recyclé ou récupéré au niveau mondial (t)

	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable

	Chlore-alcali
	Non applicable
	Non applicable
	32
	Non applicable
	Non applicable
	84

	Piles
	40
	25 %
	10
	500
	15 %
	75

	Pratique dentaire
	72
	25 %
	18
	200
	15 %
	30

	Instruments de mesure et de contrôle
	42
	25 %
	11
	160
	15 %
	24

	Eclairage
	46
	25 %
	11
	150
	15 %
	23

	Instruments électriques et électroniques
	42
	25 %
	11
	150
	15 %
	23

	CVM
	Inconnu
	Inconnu
	Inconnu
	700
	43 %
	301

	Autres utilisations de laboratoire, pharmaceutiques, etc.
	36
	25 %
	9
	50
	15 %
	8

	Total pour ces catégories 
	278
	
	101
	1910
	
	566


Note : Si l’estimation faite par l’industrie chinoise du recyclage du mercure utilisé comme catalyseur pour la production de CVM se révèle optimiste (par exemple si elle est plus proche de 100 tonnes que de 300 tonnes par an), cette seule correction pourrait entraîner une différence très importante dans la quantité du mercure recyclé au niveau mondial.

Sources : Les calculs des auteurs sont fondés sur les réponses aux questions posées par DG ENV à différents États membres en septembre 2005.  Voir République tchèque (2005), France (2005), Allemagne 2005, Pays-Bas (2005), Slovaquie (2005), Royaume-Uni (2005).  En outre,  Brooks (2005), Maxon (2004, 2005), rapports d’Euro Chlor à l’OSPAR.

En vue de réduire les externalités des amalgames dentaires et selon que l’on considère qu’il s’agit ou non d’un risque pour la santé, il y a deux façons de procéder :

1. Remplacer les amalgames dentaires.   

Comme indiqué dans le tableau 18, les coûts du remplacement des amalgames dentaires actuels par des amalgames sans mercure et de l’élimination en toute sécurité du mercure sont de l’ordre de 129 000 dollars par kg de mercure lorsque le potentiel de réduction est important. 
Tableau 18.
Coûts des stratégies visant à éviter la pollution au mercure et leur potentiel de réduction de la pollution au mercure

	Activité
	Coûts en dollars/kg de mercure
	Potentiel de réduction 
	Lieu et année

	Accroître le recyclage dans les siphons reliés au fauteuil des dentistes
	240
	Moyen
	Minnesota 1999

	Installer un séparateur d’amalgame
	33 000 – 1 300 000
	Moyen / important
	Minnesota 1999

	Remplacer les amalgames dentaires chez les dentistes
	129 000
	Important
	Suède 2004

	Enlever les amalgames dentaires lors du décès
	400
	Important
	Suède 2004


Adapté de Hylander et autres (2006). 

2. Installer un séparateur d’amalgame dentaire ou augmenter le recyclage dans les siphons reliés au fauteuil des dentistes.

Comme indiqué dans le tableau 18, l’augmentation du recyclage dans les siphons reliés au fauteuil des dentistes est une stratégie de faible coût mais dont le potentiel de réduction est moyen.  Pour ce qui est de l’installation d’un séparateur d’amalgame, pour lequel la possibilité de réduction varie de moyenne à importante en fonction du type de séparateur installé, les coûts des stratégies se situent entre 33 000 et 1 300 000 dollars par kg de mercure.  En outre, l’analyse efficacité-coûts menée par l’Agence pour l’environnement des Etats-Unis aboutit aux résultats suivants (http://www.epa.gov/ARD-R5/mercury/meetings/Vandeven.pdf) :

· L’installation et l’achat de séparateurs dans environ 110 000 à 133 000 dispensaires exigera de 111 à 266 millions de dollars, dans l’ensemble du secteur;
· Le fonctionnement et l’entretien de ces séparateurs d’amalgames coûteront 78 à 133 millions de dollars par an;
· En supposant de façon conservatrice qu’un séparateur a une durée de vie de 10 ans, le coût annuel combiné va de 89 à 160 millions de dollars par an; 
· Le coût annuel de la réduction d’une tonne de mercure potentiellement bio-disponible se situe entre 91 et 282 millions de dollars par tonne, soit entre 90 625 et 281 250 dollars par kilogramme de mercure, respectivement.

Si l’on compare les résultats de l’EPA à ceux présentés dans le tableau 18, les premiers se situent dans la fourchette inférieure. 

Etant donné que les avantages ou les coûts des dommages sont essentiellement liés à l’ingestion et sont de 12 500 dollars par kilogramme de mercure, la majeure partie des coûts de dépollution présentés ici pour la capture du mercure utilisé dans la pratique dentaire sont plus importants que les avantages.  Les matériaux de comblement sans mercure pouvant remplacer les amalgames dentaires avec mercure ont un coût plus élevé pour les consommateurs (en 2004, les honoraires des dentistes aux Etats-Unis faisaient apparaître une surcharge de 30 dollars pour les matériaux composites, essentiellement en raison du plus long temps de pose nécessaire).  La différence de coût des amalgames composites devrait diminuer si les effets sur la pollution étaient adéquatement pris en compte. (http://www.mercurypolicy.org/new/documents/FINALReportfromMPPTestimony070708.pdf) 

11.
Réduction de l’offre de mercure vierge et d’autres minerais provenant de l’exploitation minière et de l’extraction de mercure vierge et autres minerais (commerce et hiérarchie)

11.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Faibles, moyens

La contraction de l’activité d’extraction minière de mercure primaire est un moyen relativement peu coûteux, selon les estimations, de réduire les émissions mercurielles, mais la répartition des coûts fait que ce sont les pays en développement qui seront les plus touchés.  

Evaluation qualitative des avantages : Importants

Étant donné que la réduction de l’offre de mercure implique une option de dépollution en amont, l’évaluation qualitative aboutit a des avantages importants, bien que l’on puisse s’attendre à des mécanises de rétroaction réduisant l’effet initial.  

11.2
L’extraction minière en tant que source d’émissions de mercure

Actuellement, les principales mines de mercure sont situées à Khaydarkan au Kyrgyzistan (550 tonnes) et en Chine (environ 200 - 650 tonnes et en progression).  Auparavant, la mine Almadén en Espagne fournissait quelque 240 tonnes et l’Algérie un volume identique.  Depuis 2004, toutefois, la mine Almadén est fermée et la société d’État s’occupe actuellement surtout du commerce du mercure.  La mine en Algérie est fermée depuis 2003, des conditions défavorables ayant rendu l’extraction minière de mercure trop chère sur ce site (MBM 2005).  Lorsque la mine Almadén était encore en fonctionnement, 10 à 30 tonnes de mercure étaient directement émises du fait de l’activité d’extraction minière.  L’extraction de mercure primaire est bien entendu encore une source importante d’émissions potentielles de mercure et d’effets négatifs sur l’environnement.  

11.3
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

Les coûts de la réduction des émissions de mercure par le biais de la contraction de l’activité d’extraction minière varient en fonction des conditions locales.  A titre d’exemple, la mine de mercure d’Algérie a cessé d’être exploitée en 2003 car elle n’était plus rentable et non pour des raisons environnementales (MBM 2005).  Mais le mercure est un métal important dans certaines utilisations et un accès facile à ce métal pourrait être jugé important pour la croissance économique de certaines régions, par exemple la Chine.  Du côté de la production, les bénéfices perdus du fait de la cessation de l’exploitation d’une mine de mercure pourront être compensés par d’autres possibilités d’investissement, mais la majeure partie des coûts seront supportés par les acheteurs de mercure qui sont à court de produits de remplacement.  

11.4
Avantages de la réduction des émissions au moyen de la contraction de l’activité d’extraction minière du mercure

La contraction de l’activité d’extraction minière du mercure présente plusieurs avantages sur le plan de l’environnement.  Outre, la diminution évidente des effets liés au mercure, la contraction des activités minières et le renouvellement correspondant des sols auront une incidence positive sur l’environnement.  Il faut cependant tenir compte du fait que les avantages sur le plan des émissions de mercure seront contrebalancés dans une certaine mesure par les mécanismes de rétroaction enclenchés par la hausse des prix induite par la réduction de l’extraction minière de mercure.  L’ampleur de ces mécanismes de rétroaction n’est actuellement pas connue.  On peut citer en exemple le développement de l’activité extractive dans d’autres mines, la réouverture de mines précédemment fermées, l’augmentation des activités de recyclage, etc.  Il convient de noter que les efforts faits pour recycler le mercure entraîneront une diminution du mercure rejeté dans les déchets.  

12.
Réduction de l’offre et gestion du mercure venant des cellules à mercure des usines désaffectées et des stocks 

12.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Variables, suivant qu’une infrastructure de stockage doit ou non être mise en place.

Evaluation qualitative des avantages : Importants pour le chlore-alcali, importants pour les produits et les procédés.
Il existe d’importants stocks de mercure au niveau mondial.  Il s’agit notamment des stocks gouvernementaux, du mercure en excédent dans le secteur du chlore-alcali et des stocks dans les installations d’extraction du mercure 
(Maxson 2006). 

La génération de mercure grâce au recyclage et la récupération dans les usines de fabrication de chlore-alcali désaffectées contribue de plus en plus (10 à 20 % ces dernières années) à l’offre mondiale, car le recyclage s’est accru et la production des mines de mercure a diminué.  Cependant, pour éliminer l’offre excédentaire de mercure sur le marché mondial, un projet de règlement de l’Union européenne (UE) en vue d’une interdiction des exportations de mercure est actuellement examiné en vertu des actions 5 et 9 de la stratégie de l’UE relative au mercure.  Cette interdiction vise l’ensemble du mercure venant des installations désaffectées de fabrication de chlore-alcali de l’UE, qui doit être retiré du marché d’ici à 2011 (CE, 2005).  L’analyse correspondante donne à penser que le mercure recyclé et le mercure obtenu en tant que produit dérivé (de même que la production minière réduite de mercure, au besoin) seront plus que suffisants pour répondre à la demande mondiale de mercure (Maxson, 2006).  On estime que le passage à une technologie sans mercure dans l’industrie du chlore-alcali libèrera environ 12 000 tonnes de mercure métallique (CE, 2006a).

Le gouvernement des Etats-Unis, par le biais du Defense National Stockpile Center (DNSC), possède l’un des plus importants stocks du monde de mercure et, au début des années 90, a commencé d’en vendre sur le marché international après avoir déclaré qu’il n’en avait plus besoin pour ses besoins futurs de défense.  Un moratoire sur les ventes a été déclaré en 1994 face à la crainte que la commercialisation du mercure ne contribue à la contamination de l’environnement au niveau mondial.  Les avantages relatifs de la vente de mercure par rapport à son retrait ont été étudiés (DNSC, 2004) et, en février 2006, le gouvernement des Etats-Unis a annoncé que des stocks de 4 400 tonnes de mercure seraient stockés indéfiniment dans un entrepôt. 

La demande mondiale de mercure est tombée de 7 000 tonnes environ par an à la fin des années 80 à 3 000 – 4000 tonnes en 2005 (Maxson, 2006).  L’offre destinée à répondre à cette demande est décrite dans le tableau 19, qui indique que le mercure extrait et le mercure en tant que produit dérivé sont les principales sources du mercure faisant l’objet du commerce international.

Tableau 19.
Sources de l’offre de mercure (2005)

	Sources de l’offre de mercure
	Fourchette de l’offre de mercure 
(millions de tonnes)

	Extraction minière et produits dérivés

Mercure recyclé à partir des déchets de la production de chlore-alcali
	1800 – 2200

90 – 140

	Mercure recyclé - autres

Mercure venant des cellules d’usines de chlore-alcali désaffectées
	450 – 520

600 – 800

	Stocks
	0 – 200

	Total
	3000 – 3800


Source : http://www.chem.unep.ch/mercury/PM-HgSupplyTradeDemand-Final-Nov2006-PMformat19Jan07.pdf
Un autre exemple de la diminution de la demande est celui des Etats-Unis où la production a dépassé la demande de moins de 500 tonnes par ans à la fin des années 90, comme on peut le voir dans le graphique 5.


[image: image7.wmf]Demande et production aux Etats-Unis

0

500

1000

1500

2000

2500

1980

1985

1990

1995

Année

Tonnes métriques

Production secondaire

Demande


Graphique 5 : Demande et production aux Etats-Unis
Source : (http://www.newmoa.org/prevention/mercury/breakingcycle/compendium/Weiler.ppt#256,1,Can the U.S. act alone on mercury?)

Les raisons de la diminution de la demande sont multiples et on peut notamment citer à cet égard les règlementations et accords internationaux.  La poursuite de la baisse de la demande de mercure dépendra essentiellement des réductions de l’utilisation dans les secteurs de fabrication de certains produits (piles, produits électriques et instruments de mesure) ainsi que dans les secteurs industriels produisant du chlore-alcali et du chlorure de vinyle.  Réduire la consommation dans le principal secteur de consommation, à savoir l’extraction minière à petite échelle de l’or représente un enjeu majeur. 

La réduction continue de la demande de mercure induite soit par des préoccupations d’environnement soit par des réalités économiques exigera le développement d’instruments technologiques et économiques pour assurer le stockage et la gestion en toute sécurité du mercure excédentaire. 

Pour l’ensemble des stocks de mercure excédentaire, le coût de la réduction de l’offre correspondra au coût d’opportunité de la vente non réalisée, majoré du coût de la gestion à long terme des stocks.  Le coût prévu de l’entreposage de mercure au niveau fédéral (42 millions de dollars sur les 40 prochaines années) aux Etats-Unis pourrait servir à prévoir les coûts associés à la gestion des stocks privés, mais les chiffres varieront en fonction des coûts dans un pays donné.  Un aspect à prendre en compte s’agissant de l’offre en provenance des installations désaffectées et des stocks est le calendrier selon lequel cette offre sera mise sur le marché : la mise sur le marché en une seule fois d’une grande quantité de mercure pourrait avoir des coûts économiques, sociaux et environnementaux. 

Les principaux risques associés aux stocks de mercure doivent être mis en parallèle avec le sort du mercure vendu et distribué sur le marché mondial.  Les risques ainsi que les options de gestion potentielles dépendront de l’utilisation ultime du mercure et, en fin de compte, des volumes de mercure rejetés dans l’environnement dans cette application.  Cependant, pour éviter tout risque et empêcher la contamination potentielle future, plusieurs pays du monde développé encouragent une gestion efficiente des stocks existants et des déchets contenant du mercure afin d’empêcher la contamination de l’environnement.  

En Suède, par exemple, la stratégie consiste à ne pas recycler le mercure mais à l’éliminer pour de bon de manière sûre et respectueuse de l’environnement.  Partant de ce principe, le Gouvernement suédois a fait réaliser deux enquêtes sur la façon dont cette élimination définitive pourrait être opérée.  En 2001, le Comité sur le stockage terminal du mercure a proposé qu’une obligation légale soit instituée de stocker les déchets contenant du mercure de façon permanente dans des couches rocheuses profondes.  Ceux qui détiennent les déchets devraient coopérer et prendre en charge le choix de l’emplacement, la construction et la gestion d’une installation de stockage en profondeur.  Un total estimé de 1 100 à 1 400 tonnes de déchets contenant du mercure attendent d’être stockés de façon définitive en profondeur (http://www.regeringen.se/).  L’Agence de protection de l’environnement suédoise a estimé que les coûts d’une installation de stockage en profondeur de 1 000 à 2 000 tonnes de mercure devraient être de 200 à 300 millions de couronnes suédoises (environ 20 à 30 millions de dollars) (prix de 2001).  Dans ces conditions, le coût moyen pour 1 500 tonnes serait de 250 millions de couronnes suédoises (environ 25 millions de dollars, prix de 2001).  Le coût par tonne serait d’environ 170 000 couronnes suédoises (ou 17 000 dollars) (http://www.regeringen.se/content/1/c4/26/09/a4b611c4.pdf).

Pour gérer ou retirer le mercure excédentaire, plusieurs possibilités ont été identifiées.  Dans le cadre d’un contrat avec le Bureau de recherche et développement de l’Agence de protection de l’environnement des Etats-Unis, la SAIC (Science Applications International Corporation) a mis au point une méthodologie à utiliser pour étudier, hiérarchiser et choisir ces différentes options de manière systématique (Vierow 2002).  Cette méthodologie identifie les critères d’une telle évaluation, notamment la performance environnementale, les risques de catastrophes, la nécessité de changements réglementaires, les considérations de mise en œuvre et le coût.  Un système visant à attribuer des pondérations ou à déterminer l’importance d’un critère par rapport à un autre est envisagé, avec l’aide d’un logiciel commercial.  Enfin, un total de 11 solutions de stockage et de traitement/élimination du mercure élémentaire sont évaluées sur la base de ces critères.  Les résultats préliminaires sont présentés dans le tableau 20, qui indique comment les différentes possibilités se comparent les unes aux autres lorsqu’elles sont évaluées en utilisant la méthodologie (Randall 2002) et en supposant que seuls les avantages ou seuls les coûts sont importants.  La deuxième colonne (“niveau global”) montre que les options d’enfouissement sont préférées, indépendamment de la technologie de traitement.  Les options de stockage se situent au deuxième rang, suivies par les technologies de traitement associées aux décharges monoproduit, aux silos ou au creusement de cavités.  Les raisons pour lesquelles les options d’enfouissement sont préférées apparaissent lorsque les coûts sont examinés.  La troisième colonne des résultats montre le classement lorsque seuls les coûts sont pris en compte.  Les options d’enfouissement sont les moins coûteuses, ce qui compense de toute évidence le classement relativement défavorable résultant de la seule prise en compte des avantages.  Cependant, lorsque les coûts ne sont pas un facteur important, les trois options de stockage arrivent dans les trois premières places du classement « Avantages seulement ».  La dernière colonne du tableau fait apparaître le classement défavorable des options de stockage en raison des coûts d’exploitation.  Il y a deux explications à cela : a) si le stockage se poursuit pendant une longue période, des coûts annuels, même relativement peu élevés, finiront par s’additionner et b) le stockage n’est pas une solution de retrait permanent de l’ensemble du mercure élémentaire et les analystes sont partis de l’hypothèse que, tôt ou tard, une technologie de traitement et d’élimination devra être adoptée, ce qui alourdit le coût.  Cela suffit à déplacer les options de stockage de la première place dans le classement de base.  Cependant, l’analyse amène à soutenir un stockage continu pendant de courtes périodes (jusqu’à quelques décennies), suivi d’une option de retrait permanent.  Cela permettrait aux technologies de traitement de se perfectionner.  

Tableau 20.
Récapitulatif des résultats pour les 11 solutions différentes évaluées

	Solutions de remplacement
	Classement (en fractions de 1 000)

	
	Niveau global
	Avantages seulement
	Coûts seulement

	
	Note
	Rang
	Note
	Rang
	Note
	Rang

	Stabilisation/amalgamation suivie d’une élimination dans une décharge autorisée par la Ressource Conservation and Recovery Act (RCRA)
	137
	1
	99
	5
	217
	1

	Traitement au sélénium suivi par une élimination dans une décharge autorisée par la RCRA
	123
	2
	66
	9
	217
	1

	Stockage du mercure élémentaire dans un bâtiment de stockage type autorisé par la RCRA
	110
	3
	152
	2
	126
	5

	Stabilisation/amalgamation suivie d’une élimination dans une décharge monoproduit autorisée par la RCRA
	103
	4
	92
	7
	135
	3

	Stockage du mercure élémentaire dans une structure de stockage renforcée autorisée par la RCRA
	95
	5
	173
	1
	44
	6

	Traitement au sélénium suivi par l’élimination dans une décharge monoproduit autorisée par la RCRA
	94
	6
	74
	8
	135
	3

	Stockage dans une mine
	81
	7
	140
	3
	44
	6

	Stabilisation/amalgamation suivie d’une élimination dans un silo en ciment recouvert de terre
	70
	8
	108
	4
	42
	8

	Stabilisation/amalgamation suivie d’une élimination dans une cavité creusée dans la roche
	63
	9
	97
	6
	42
	8

	Traitement au sélénium suivi d’une élimination dans un silo en ciment recouvert de terre
	62
	10
	a*
	a
	A
	A

	Traitement au sélénium suivi d’une élimination dans une cavité creusée dans la roche
	61
	11
	A
	a
	A
	A

	Nombre de solutions évaluées
	11
	—
	9
	—
	9
	—

	Total
	1 000
	—
	1 000
	—
	1 000
	—

	Note moyenne (total divisé par le nombre de solutions, soit 9 soit 11)
	91
	—
	111
	—
	111
	—


Note : Les zones ombrées indiquent la solution arrivant au premier rang. *) Ces options sont évaluées pour l’objectif global mais n’ont pas été évaluées, séparément, pour les niveaux inférieurs de coût et les éléments autres que les coûts, en raison de la faible note obtenue dans l’évaluation globale. RCRA = Loi sur la conservation et la récupération des ressources. 

Cette méthodologie donne donc une idée des différentes solutions possibles ainsi que de l’efficacité-coût de chacune d’entre elles.  Par ailleurs, elle vise à laisser suffisamment de souplesse pour permettre la prise en compte des différences dans l’importance des critères, l’introduction d’autres solutions de remplacement et le remplacement des informations actuelles par des informations de meilleure qualité (qualitatives ou quantitatives) au fur et à mesure du développement de la méthodologie à l’avenir.

13.
Prévention de la propagation de la contamination par le mercure

13.1
Evaluation globale des coûts et avantages

- Petits déversements : 

Evaluation qualitative des coûts : Coûts élevés par rapport aux coûts de substitution du produit utilisé

- Grands déversements :

Evaluation qualitative des coûts : Très élevés

Evaluation qualitative des avantages : Les dommages sont difficiles à estimer car ils diffèrent selon que le déversement a lieu dans un pays développé ou dans un pays en développement. 

13.2
Efficacité et coûts de la réduction des émissions de mercure

Lorsque les quantités de mercure déversées sont importantes, des mesures sont prises dans les pays développés comme dans les pays en développement, même si leur mise en œuvre est inégale.  En Europe et au niveau de l’UE, la Directive 93/112/CE de la Commission du 10 décembre 1993 permet aux utilisateurs professionnels de prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et la sécurité sur le lieu de travail et préserver l’environnement (http://www.reach.sgs.com/cts_directive_93_112_eec.pdf).

Aux Etats-Unis, la Solid Waste Disposal Act de 1965, telle que modifiée, également connue sous le nom de Resource Conservation and Recovery Act, est la loi fédérale qui contrôle la gestion et l’élimination des déchets solides et dangereux (http://www.epa.gov/osw/laws-reg.htm).

- Petits déversements

Si les quantités déversées sont peu importantes, les pays développés appliquent des mesures de dépollution consistant s’appuyer sur les résidents ou les travailleurs pour assurer le nettoyage en suivant une série de procédures relativement simples.  Aux Etats-Unis, par exemple, nombre de laboratoires suivent des réglementations strictes sur l’utilisation du mercure.  Il existe des procédures bien documentées, en particulier dans les accidents où des vitres ont été brisées et dans d’autres incidents impliquant un déversement de mercure.  Dans tous les cas, des procédures d’élimination spéciales sont prescrites empêchant toute perte de mercure, qui risque de s’évaporer par la suite.  En outre, des réglementations et services spéciaux existent pour supprimer et stocker le mercure dans des endroits sûrs (http://www.knmi.nl/samenw/geoss/wmo/mercury/).  Au Canada, le matériel utilisé pour le nettoyage des déversements de mercure doit être éliminé suivant les dispositions de la loi sur la gestion de l’environnement et de la réglementation sur les déchets dangereux au  niveau des provinces (http://www2.worksafebc.com/i/posters/2007/WS%2007_01.htm). 
Dans les pays en développement en général, les petits déversements ne donnent lieu à aucun nettoyage et le mercure est encore utilisé dans nombre de cas, comme l’extraction minière à petite échelle de l’or et la désinfection, notamment après la pose de piercings.  Au Maroc, par exemple, le mercure élémentaire peut être acheté dans un magasin d’épices, les rebuts de mercure étant stockés à la maison avec un fort risque de déversement.  

Aux Etats-Unis, le coût des déversements de mercure est une question qui suscite de l’intérêt, car certains hôpitaux obtiennent un soutien pour des programmes de réduction du mercure en utilisant comme argument les coûts évités de nettoyage des déversements pour justifier les changements (http://www.epa.gov/osw/laws-reg.htm).  En général, les coûts véritables des déversements de mercure ne sont pas bien documentés et tendent à être difficiles à apprécier.  Néanmoins, les coûts du remplacement par des produits sans mercure sont sans doute plus faibles.  Par exemple, les coûts de nettoyage d’un sphygmomanomètre cassé équivalent à 5 000 dollars.  Pour cette somme, on pourrait acheter 30 à 40 sphygmomanomètres sans mercure (http://www.epa.gov/osw/laws-reg.htm).  Le tableau 21 illustre à l’aide de certains exemples le coût potentiel du nettoyage d’un déversement de mercure. 

Tableau 21.
Petit déversement de mercure et coût de nettoyage

	Estimation du coût de nettoyage 
	Référence & Description 

	Petit déversement – plus de 1 000 dollars 
Grand déversement – dizaines de milliers de dollars
	http://www.middlecities.org/PDF/mercury_bulletin.pdf 

« Mercury Contamination Risk Control », Middle Cities Risk Management Trust, Okemos, MI 

“Un thermomètre typique contient de ½ à 3 grammes (0,018 à 0,11 onces) de mercure. Un thermomètre classique utilisé par les familles pour prendre la température contient environ 1 gramme de mercure.  Un baromètre classique contient 1 livre (454 grammes) de mercure et pose un risque important de déversement.  Le coût de nettoyage d’un déversement variera en fonction de l’ampleur du déversement et du degré d’exposition des biens et des personnes.  Le nettoyage des petits déversements coûte généralement plus de 1 000 dollars et celui des grands déversements peut aller jusqu’à des dizaines de milliers de dollars. " 

	10 000 dollars pour un baromètre cassé 
	http://www.pprc.org/pprc/pubs/topics/healthcare.html#mercury 

Northwest Guide to Pollution Prevention by the Healthcare Sector 

“Un grand baromètre se casse dans un bureau de 20 mètres carrés dans un centre médical situé dans la région du Puget Sound.  Ce baromètre servait à calibrer les instruments utilisés dans le traitement des patients.  Personne n’a pu dire quand le baromètre est tombé et s’est cassé dans le bureau.  

« On trouvera ci-après les coûts des mesures prises suite au déversement de mercure dans ce bureau de 20 mètres carrés : 

Société extérieure de nettoyage – temps, matériel et main-d’œuvre : 4 000 dollars
Remplacement de l’aspirateur ayant aspiré le mercure : 3 200 dollars
Suivi médical (examens de sang) pour le personnel hospitalier : 260 dollars 

Coûts de l’élimination du mercure (varie selon le prestataire utilisé) : 1 600 dollars
Coûts des heures de travail du personnel de l’hôpital impliqué : 1 000 dollars
Coûts totaux des mesures prises suite au déversement : 10 060 dollars »



Source : Adapté de http://www.sustainablehospitals.org/PDF/IP_spills_cost.pdf
- Grands déversements

Les plus grands déversements ou les déversements dans lesquels la contamination s’est répandue sont beaucoup plus onéreux et difficiles à nettoyer, car ils exigent des méthodes de ramassage, de décontamination et d’élimination plus sophistiquées (http://www.epa.gov/osw/laws-reg.htm).  Par exemple, en juin 2000, un maître d’œuvre de Newmont transportant des conteneurs de mercure a déversé 330 livres de ce produit chimique sur plus de 25 miles de routes et de villes au Pérou.  Le mercure a été ramassé par la population locale qui pensait qu’il avait de la valeur.  Certaines personnes l’ont mis à bouillir sur leur cuisinière pensant qu’ils pouvaient trouver de l’or.  Le déversement a touché 
1 100 personnes et exigé un effort massif de nettoyage de plusieurs millions de dollars par Newmont, au cours duquel les rues et les sols des maisons ont été retournés.  Une grande enquête de la Banque mondiale a ensuite constaté que Newmont avait cessé d’utiliser les conteneurs pour le mercure approuvés par une agence de protection de l’environnement, que le mercure avait été chargé de façon incorrecte sur un camion ouvert et que les responsables de la société n’avaient pas bien apprécié au départ l’ampleur et la gravité du déversement, gênant l’efficacité des efforts de réponse à l’urgence (http://www.theminingnews.org/news.cfm?newsID=191). 

Les pays en développement disposent peut-être de réglementations en cas de grands déversements, mais ces réglementations ne sont souvent pas respectées et l’exemple du Pérou a fait prendre conscience de la gravité de la situation. 

S’agissant des grandes quantités déversées, les coûts des dommages sont difficiles à estimer.  Dans le cas de Newmont, l’entreprise minière a offert environ 5900 dollars à plus de 700 résidents locaux, mais plus de 1 100 autres sont encore engagés dans une bataille juridique (http://en.wikinews.org/wiki/Peruvians_sue_Newmont_Mining_Company_over_mercury_poisoning)
14.
Contrôle et remise en état des sites contaminés

14.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : nombre de techniques peuvent être utilisées pour nettoyer les sites contaminés et les coûts dépendent de la méthode utilisée.  

Evaluation qualitative des avantages : par rapport aux coûts de nettoyage, les avantages peuvent être très importants

14.2
Efficacité et coûts des mesures de réduction des émissions de mercure

Compte tenu du comportement unique du mercure, plusieurs techniques existent ou sont actuellement mises au point pour la remise en état des sites contaminés.  En effet, le type de mercure présent dans un environnement donné dépend de la forme sous laquelle il a été rejeté initialement, de la stabilité thermodynamique de ce composé et du taux de transformation de la substance rejetée en une substance plus stable (Baeyens et al., 1979).  Ces questions doivent être bien comprises si l’on veut concevoir et évaluer de façon efficace des solutions correctrices appropriées dans les zones polluées par le mercure (Hinton et al. 2001).  Cependant, toute mesure utilisée doit prendre en compte le risque pour la santé humaine et l’environnement et être acceptée par les organismes de réglementation.  

On trouvera ci-après quelques exemples de techniques dont les coûts sont décrits qualitativement (adapté de : Minamata). 

- 
L’excavation et le traitement ex-situ (c’est-à-dire en dehors du site ou en surface) des sols contaminés au mercure sont les pratiques les plus fréquemment employées pour la récupération du mercure.  Bien que l’excavation puisse être compliquée si elle s’étend au dessous du niveau supérieur de la nappe phréatique ou coûteuse si la contamination est répartie sur une large zone, il s’agit pour l’essentiel d’une pratique bien comprise. 
- 
Traitement thermique : Étant donné que la volatilité du mercure et de ses composés s’accroît avec la température, le chauffage thermique du sol creusé est un moyen potentiellement efficace de récupération du mercure dans les sols contaminés. 

- 
Traitements hydrométallurgiques : L’extraction chimique du mercure dans les sols excavés peut être induite par quatre mécanismes primaires : la désorption des espèces absorbées;  l’oxydation du mercure métallique;  l’utilisation de puissants agents complexants;  et la dissolution du mercure en un précipité.  L’efficacité de tout mécanisme utilisé peut diminuer avec le temps en raison de la récomplexation, de la réadsorption et de l’élimination de la plupart des composés solubles. 

- 
Récupération in-situ : Les méthodes de récupération in-situ du mercure sont bien moins établies que les techniques ex-situ.  En outre, en raison de l’hétérogénéité de la subsurface, il existe généralement une très grande incertitude concernant l’efficacité des processus in-situ et les temps de nettoyage tendent à être plus longs que dans les traitements ex-situ.  Malgré ces facteurs, un grand nombre de technologies in-situ sont très prometteuses et – essentiellement parce que le sol contaminé et les eaux souterraines restent dans la subsurface – pourraient se révéler plus efficaces par apport aux coûts que les pratiques d’excavation et les méthodes de traitement pour un grand nombre de sites contaminés par le mercure. 

-
Extraction de la vapeur du sol associée au chauffage du sol : dans l’extraction de la vapeur du sol, on utilise un aspirateur pour contraindre l’air à passer dans la zone non saturée.  Actuellement, le chauffage des sols peut être coûteux si les superficies sont étendues et il est difficile de chauffer de façon homogène un grand volume. 

- 
Lixiviation et extraction in situ : Utilisées conjointement avec les systèmes de pompage et de traitement, la lixiviation et l’extraction in situ impliquent l’injection de produits chimiques pour accroître la solubilité du mercure dans les eaux souterraines, réduisant ainsi le temps de nettoyage et améliorant les taux de récupération.  Le pompage et le traitement constituent une pratique fréquemment utilisée, efficace par rapport aux coûts et pouvant être utilisée soit pour éliminer les contaminants de la subsurface soit pour le confinement hydraulique d’un panache de contamination. 

- 
Séparation électro-kinétique : Ce processus implique la génération d’un champ électrique par l’application d’un courant électrique à basse tension dans le sol.  Les métaux lourds, comme le mercure, migrent vers les électrodes placées dans le sol où ils s’accumulent et peuvent ultérieurement être supprimés à un coût plus faible que celui de l’excavation de l’ensemble de la zone visée. 

- 
Systèmes intercepteurs : Les systèmes intercepteurs, comme les tranchées et les drains, sont extrêmement simples et efficaces pour récupérer le mercure sous la forme d’un “produit libre” (essentiellement le mercure métallique);  toutefois, ce traitement est limité par la topographie et la stratigraphie et ne peut s’appliquer au mercure en situation de saturation résiduelle.

- 
Phyto-restauration : La phyto-restauration est une technologie prometteuse mais qui doit encore faire ses preuves, par laquelle les plantes assimilent et concentrent les métaux contenus dans les sols.  On peut beaucoup attendre de cette technique pour la remise en état efficace par rapport aux coûts des sols superficiels sur une zone assez étendue, mais des questions comme la limitation de l’accès des animaux sauvages à la végétation et le temps requis pour le nettoyage doivent être résolues. 

Pour illustrer les coûts de nettoyage, on peut prendre un exemple tiré de la Suède qui donne une idée de l’ampleur de ces coûts.  EKA était une entreprise fabricant du chlore-alcali qui a fermé ses portes en 1928.  Les coûts totaux de la décontamination du site ont été estimés à 28 millions de dollars en 2008.  Environ 90 % des 16 tonnes de mercure existantes, selon les estimations, ont été supprimées pour un coût d’environ 1 944 dollars par kilogramme de mercure.  Un avantage supplémentaire de cette mesure est l’élimination d’environ 850 grammes de dioxine (http://www.nwt.se/ArticlePages/200707/09/20070709211004_437/20070709211004_437.dbp.asp).

Si l’on compare les coûts de nettoyage estimés dans le cas de la Suède avec les dommages entraînés par l’ingestion de poissons contenant du mercure, c’est-à-dire 12 500 dollars par kilogramme de mercure, les avantages sont beaucoup plus importants que les coûts.  

15.
Accroître les connaissances et les capacités des États sur le mercure

15.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Faibles à importants
Catégories de coûts : Recherche, partage de l’information 

Evaluation qualitative des avantages : Importants.

15.2
Accroître les connaissances sur les évaluations environnementales et les options offertes pour réduire la pollution mercurielle à l’échelle planétaire

Il est largement reconnu que la pollution mercurielle constitue un problème planétaire. Une action mondiale est donc requise pour protéger la santé humaine et l’environnement contre cette forme de pollution.  En 2001, le Conseil d’administration du PNUE a demandé que soit établie l’évaluation mondiale du mercure, qui a été achevée en 2002.  Cette évaluation a conclu que l’action menée par les décideurs à l’échelle mondiale pouvait avoir des effets significatifs sur le niveau de mercure dans l’environnement.  En outre, le Conseil d’administration du PNUE a conclu en 2003 que l’on disposait de suffisamment d’informations sur les importants effets négatifs du mercure à l’échelle mondiale pour justifier une action internationale plus approfondie afin de réduire les risques pour les hommes et la vie sauvage des rejets de mercure.  En 2005, des ministres et d’autres représentants gouvernementaux de plusieurs pays se sont réunis au PNUE pour étudier la question de l’établissement d’une éventuelle convention internationale visant la réduction des émissions de mercure et de l’exposition à cette substance à l’échelle mondiale.  On trouvera un rapport intéressant sur le processus d’évaluation mondiale et son historique dans Eckley Selin (2005). 

Parmi les enjeux majeurs de l’élaboration d’une convention mondiale sur le mercure figurent la compréhension du problème mondial et des solutions qui peuvent y être apportées par les décideurs des différents pays ainsi que la volonté politique de convenir d’une réduction des émissions de mercure et des expositions à cette substance.  Une meilleure connaissance des diverses options offertes pour cette réduction revêt une importance essentielle à la réalisation d’un tel accord.  Il y aurait donc des avantages considérables à accroître encore les connaissances sur la contamination au mercure, en particulier dans le domaine des stocks, de l’exposition humaine et environnementale, du contrôle environnemental et des incidences socio-économiques.  

Les programmes et conventions internationaux jouent un rôle très important dans le renforcement des capacités dont ont besoin les divers pays pour améliorer leurs connaissances sur les sources, le transport dans l’environnement, les incidences et les options de réduction des émissions de mercure.  Le PNUE a mis au point une panoplie d’outils pour l’estimation des émissions en provenance de diverses sources dans les pays qui ne disposent pas de leur propre méthode d’estimation (PNUE, 2005).  Des données exactes et complètes sur les émissions constituent une condition préalable à toute évaluation ultérieure du sort et des effets des contaminants ainsi qu’à l’évaluation de leurs mutations futures.  Plusieurs pays utilisent cette panoplie d’outils pour calculer leurs émissions nationales en vue d’une soumission au PNUE.

L’accord international le plus complet réglementant jusqu’ici le mercure est le Protocole d’Aarhus de 1998 relatif aux métaux lourds à la Convention ONU-CEE sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance (www.unece.org).  Cette convention couvre les pays européens, les Etats-Unis et le Canada.  Les pays qui en sont parties rendent compte de leurs émissions au Programme européen de contrôle et d’évaluation (www.emep.int).  Le Protocole d’Aarhus établit les seuils de réduction des émissions pour le mercure et d’autres métaux lourds et suggère les techniques disponibles pour limiter les émissions en provenance de diverses sources.  Un outil important pour améliorer la capacité d’établissement d’inventaires des émissions et de scénarios de l’évolution future de ces émissions par les pays parties à la Convention ainsi que par d’autres pays est le Guide pour l’inventaire des émissions atmosphériques établi conjointement par l’EMEP et CORINAIR. (http://reports.eea.eu.int/EMEPCORINAIR3/en/ ) (ONU CEE, 2000).

Le Conseil Arctique, qui compte 8 pays membres et 6 participants permanents représentant les groupes autochtones de l’Arctique est un autre forum offrant l’occasion d’un renforcement des capacités et d’une amélioration des connaissances sur les sources et les incidences du mercure en tant que polluant mondial.  Le Programme de contrôle et d’évaluation pour l’Arctique a été impliqué dans l’élaboration d’inventaires mondiaux des émissions de mercure (par exemple PNUE, 2008), le contrôle des niveaux de mercure dans les différents écosystèmes environnementaux de l’Arctique et l’évaluation des incidences de ce contaminant sur l’environnement et la santé humaine (par exemple UG AMAP, 2002).  

15.3
Accroître les connaissances sur les évaluations environnementales et les options offertes pour réduire la pollution mercurielle sur une base régionale et nationale

Les décideurs en Europe ont tiré parti des informations améliorées disponibles sur les émissions.  Suite à l’établissement d’un document de synthèse sur la pollution de l’air ambiant par le mercure (http://europa.eu.int/comm/environment/air/background.htm#mercury voir aussi UE 2001), l’UE a adopté la Stratégie européenne sur le mercure (http://europa.eu.int/comm/environment/chemicals/mercury).  La mise au point de cette stratégie s’est accompagnée de plusieurs projets de recherche appuyés par la Commission européenne et destinés à obtenir davantage de connaissances sur le mercure et à mettre au point des outils pouvant être utilisés par les États membres de l’UE et d’autres pays pour évaluer les émissions, le comportement et l’incidence de la pollution au mercure et proposer des politiques sur la façon de réduire ces émissions et leurs impacts.  Parmi ces projets figurent les suivants : MAMCS (Mediterranean Atmospheric Mercury Cycle System : www.eloisegroup.org), MOE (Mercury Over Europe : www.eloisegroup.org), MERCYMS (An Integrated Approach to Assess the Mercury Cycle into the Mediterranean Basin : www.iia-cnr.unical.it/MERCYMS/project.htm), et ESPREME (Estimation of Willingness-to-pay to Reduce Risks of Exposure to Heavy Metals and Cost-benefit Analysis for Reducing Heavy Metals Occurrence in Europe : http://espreme.ier.uni-stuttgart.de).  Une importante base de données a été établie et est utilisée dans divers pays : elle contient des informations sur les techniques de contrôle des émissions pouvant être utilisées pour les émissions de diverses sources, sur l’efficacité de ces technologies et les coûts d’investissement et de fonctionnement. 

L’objectif global du projet DROPS de l’UE (http://drops.nilu.no) était d’établir une analyse en chaîne sur l’incidence des mesures de protection de la santé contre des polluants prioritaires, y compris le mercure, afin de soutenir la mise au point de mesures efficaces par rapport aux coûts pour lutter contre les maladies liées à la pollution et leurs incidences plus larges (Pacyna, 2008).  La principale réalisation du projet est le développement et l’application d’une méthode pour l’évaluation des coûts et avantages de la mise en œuvre de mesures pour la réduction de l’exposition humaine à plusieurs contaminants.  Cette méthode est composée de modèles, procédures analytiques et bases de données.  Les modèles et bases de données développés dans les projets de l’UE peuvent être utilisés dans l’ensemble des pays du monde, après certains ajustements pour tenir compte des conditions spécifiques à prendre en compte lorsqu’on utilise les données européennes en dehors de la région.  

L’ensemble des informations sur le mercure rassemblées par les Etats-Unis sont regroupées ou référencées dans la Feuille de route pour le mercure mise au point en juillet 2006 par l’EPA des Etats-Unis (www.epa.gov/mercury).  La coopération internationale et le renforcement des capacités ont été fondées sur cette feuille de route, outil important pour faciliter tout nouvel effort de réduction des émissions de mercure.  Par exemple, les Etats-Unis ont participé à un programme de renforcement des capacités pour aider le Gouvernement du Burkina Faso à établir un inventaire plus exact et complet des émissions de mercure.  Ces travaux ont contribué à informer les autorités locales des problèmes environnementaux, préparant le terrain à l’élaboration de réglementations pour le contrôle du mercure.  

Le Programme d’évaluation du mercure de l’Afrique du Sud (SAMA) a été organisé en Afrique du Sud pour améliorer les connaissances sur les sources, le comportement et les incidences du mercure dans le pays (Leaner et autres, 2008).  Une autre initiative destinée à améliorer les connaissances sur la question est le projet Afrique du Sud – Norvège sur le mercure en Afrique du Sud (MERSA).  Ces deux initiatives devraient permettre de renforcer les capacités de lutte contre la pollution au mercure sur l’ensemble du continent africain avec des avantages pour les autres pays. 

15.4
Accroître les connaissances pour faciliter la mise au point d’options de dépollution

Swain et autres (2007) ont passé en revue les principaux avantages d’un accroissement des connaissances pour faciliter la mise au point de mesures de lutte contre la pollution.  Cet examen est disponible dans l’annexe 1.  Les options suivantes ont été examinées :  1) options pour réduire les rejets de mercure dans l’environnement et 2) politiques limitant les expositions au mercure grâce à la communication sur les risques.  Les rejets de mercure dans l’environnement peuvent être réduits par des politiques liées à la fois à l’offre et à la demande de mercure, par la mise en œuvre de contrôles écologiques pour la réduction des émissions industrielles ou des écoulements provenant de l’élimination des déchets ou par la diminution des quantités de biens produits qui finissent dans ces déchets.  En général, les options utilisées pour réduire les émissions de polluants provenant des procédés industriels associent notamment des règles technologiques, des normes de performance des émissions, des taxes sur les émissions et des approches réglementaires.  D’autres options, comme les subventions et les restrictions applicables à la vente et à l’élimination du mercure (et de produits en contenant) pourraient influer sur les rejets de mercure venant d’activités de petite échelle, comme l’extraction minière artisanale de l’or.  L’application de l’une ou l’autre de ces politiques pour réduire les émissions de mercure aura des avantages et des coûts.  Une approche économique pour évaluer les différentes options consiste à équilibrer, à la marge, les avantages et les coûts de toute option.  Ces politiques sont jugées économiquement efficaces.  Les décideurs au niveau national et régional doivent connaître les différentes options offertes, leur efficacité dans la réduction des émissions de mercure, les coûts de mise en œuvre ainsi que les avantages attendus pour l’environnement et la santé, afin d’être en mesure d’introduire une gestion écosystémique  des ressources environnementales.  

S’agissant du mercure, l’analyse économique est compliquée par la nécessité de suivre les avantages et les coûts à différents niveaux géographiques, du niveau local au niveau mondial.  Si les coûts associés à la mise en œuvre de nouveaux procédés ou de nouvelles technologies de contrôle peuvent être estimés de manière relativement directe, l’évaluation des avantages est compliquée par les incertitudes scientifiques signalées par les ouvrages sur l’environnement [par exemple, interaction entre la réduction des rejets de mercure dans l’environnement et les niveaux plus faibles de mercure dans l’atmosphère et dans le poisson (Lindberg et autres, 2007; Munthe et al., 2007)] et les ouvrages scientifiques sur la santé [par exemple, liens entre la réduction des niveaux dans l’environnement, la réduction des expositions et l’amélioration de la santé (Munthe et al., 2007)].  Dans l’idéal, les analyses économiques mettent en évidence ces incertitudes ainsi que celles introduites dans le volet concernant les  avantages-coûts de l’analyse, les chercheurs réalisant des analyses supplémentaires pour déterminer la sensibilité des résultats aux hypothèses posées en raison des incertitudes (EPA des Etats-Unis, 2000).

Outre la réduction des rejets de mercure, l’exposition humaine au mercure peut être réduite par des politiques de communication sur les risques, y compris des avis sur la consommation de poisson, l’amélioration de la communication sur les risques professionnels associés aux rejets de mercure durant l’extraction artisanale de l’or et l’étiquetage des produits.  L’attention est souvent focalisée sur les avis sur la consommation et les difficultés de communication des risques concernant l’extraction minière à petite échelle de l’or.  Or, les implications pratiques des avis sur la consommation de poisson ont rarement été bien documentées et varieront vraisemblablement beaucoup suivant la nature de l’avis, la façon dont il est communiqué et les solutions de remplacement dont dispose la communauté.   

Les résumés d’information établis à l’intention des décideurs concernant les coûts et avantages de la réduction des émissions de mercure et de l’exposition à ces émissions peuvent être un moyen de communiquer les données scientifiques disponibles aux responsables au niveau des États, au niveau régional et au niveau local.  La mise au point des résumés d’informations pourrait être coordonnée par le Partenariat mondial du PNUE sur le mercure.  Dans ces résumés devraient figurer des conseils sur la façon d’établir une analyse économique (comme l’a fait l’EPA des 
Etats-Unis, 2000) et des bases de données contenant des informations sur l’efficacité et les coûts des mesures éventuelles de protection de l’environnement (comme la base de données du projet ESPREME de l’UE http://espreme.ier.uni-stuttgart.de) ou la base de données du projet DROPS de l’UE (http://drops.nilu.no).

La Mercury Information Clearinghouse (Centre d’échange d’informations sur le mercure) est un autre exemple de la façon dont les dernières informations sur les politiques, les mesures, les niveaux de référence, les émissions et les mesures de contrôle peuvent être communiquées aux responsables ainsi qu’au public en général, où l’on trouve à la fois des utilisateurs et des consommateurs de mercure.  Un exemple de cette forme de communication de l’information peut être le Mercury Information Clearinghouse on Advanced and Developmental Mercury Control Technologies installé au Service national de l’information technique du Ministère du commerce des Etats-Unis (U.S. DoC, 2004).

Des séminaires de formation pourraient être consacrés dans différentes parties du monde à l’utilisation des méthodes et bases de données existantes pour l’évaluation des coûts et avantages liés à la réduction de la pollution au mercure partout dans le monde.  Ces ateliers pourraient être organisés sous les auspices du Partenariat mondial sur le mercure du Service Substances chimiques du PNUE. 

16.
Accroître les connaissances et les capacités des utilisateurs et des consommateurs individuels de mercure

16.1
Evaluation globale des coûts et avantages

Evaluation qualitative des coûts : Faibles.
Catégorie de coûts : Education du consommateur.

Evaluation qualitative des avantages : Importants.

16.2
Renforcement des capacités pour faciliter l’atténuation de la pollution

L’accroissement des connaissances et le renforcement des capacités parmi les utilisateurs et les consommateurs individuels de mercure peuvent être considérés comme un moyen de réduire les émissions de mercure et, par conséquent, les incidences sur l’environnement et la santé de ce polluant.  A côté des réglementations et des instruments de marché, le renforcement des capacités, l’information et la coopération sont des instruments efficaces pour atténuer la pollution.  

Le renforcement des capacités peut être défini de la manière suivante : « Solidarité dans le renforcement des compétences des individus pour les aider à prendre en main leur propre avenir.  Les compétences peuvent être renforcées à plusieurs niveaux, notamment aux niveaux de l’individu, de l’organisation, de la communauté ou du système ».  Par ailleurs, un résumé de la Banque mondiale concernant les processus participatifs décrit le renforcement des capacités comme l’amélioration de l’aptitude à prendre des décisions sur un projet et à transférer l’information entre les groupes.  L’accent est mis sur le renforcement de la capacité de la population à participer à la prise de décisions sur un thème particulier, par rapport à l’identification des capacités dans une communauté et à leur renforcement.  
Les instruments d’information : S’agissant des instruments d’information, on fait généralement une distinction entre les stratégies d’information pour la production et les stratégies d’information pour la consommation.  Parmi les exemples de stratégies fondées sur l’information qui peuvent être introduites par les pouvoirs publics afin de favoriser une production propre, on peut citer (PNUE (2001)) : 
· Promouvoir l’adoption de projets de démonstration ciblés et à grande visibilité pour illustrer les techniques et les possibilités de réduction des coûts associées à la production propre.

·  Encourager les établissements d’enseignement à incorporer la gestion environnementale préventive dans leurs programmes, en particulier dans les filières d’ingénierie et de commerce.

· Octroyer des récompenses de prestige aux entreprises qui ont efficacement mis en œuvre des techniques de production propre. 

Etant donné qu’il est difficile, voire impossible dans certains cas, pour les consommateurs de remonter jusqu’aux causes initiales des problèmes d’environnement, il est indispensable que les autorités utilisent aussi des instruments d’information pour améliorer la compréhension par les consommateurs et leur sensibilisation à ces problèmes.  De larges travaux de recherche et de contrôle doivent être appuyés et publiés et la sensibilisation du public aux problèmes d’environnement doit être accrue au moyen de l’éducation et d’une formation spéciale.  D’autres mesures de caractère informatif, comme les systèmes d’étiquetage écologique, s’efforcent de contrôler les modes de consommation en encourageant les consommateurs à utiliser des produits et services qui sont moins dommageables pour l’environnement (Environnement Finlande Ad. 2006).
Parmi les instruments réglementaires volontaires et coopératifs qui n’impliquent pas le public directement figurent les systèmes d’audit énergétiques, la promotion des économies d’énergie, la promotion de technologies, les programmes d’encouragement (par exemple le versement de subventions pour la mise au point et la mise en œuvre de produits et de technologies permettant d’économiser l’énergie) et d’autres instruments d’action ‘souples’.  Ces programmes peuvent être décrits comme des actions visant à subventionner le développement ou l’offre de technologies jugées préférables et la fourniture de certains types d’informations coûteuses aux entreprises.  

Les avantages du renforcement des capacités peuvent être résumés comme suit : 

-
augmenter le recyclage;
-
augmenter l’utilisation de produits de remplacement;
-
nettoyer les déversements, par exemple, remettre en état les sites contaminés;
-
accroître le stockage du mercure excédentaire.
16.3
Communication des risques liés à la pollution par le mercure aux utilisateurs et consommateurs de ce produit

La communication appropriée des risques liés à la pollution au mercure aux utilisateurs et consommateurs est d’une importance vitale pour la réduction des incidences sur l’environnement et la santé humaine.  La question de la communication des risques est indissociable des mesures non technologiques visant à réduire les émissions et l’exposition au mercure. 

Les méthodes non technologiques les plus connues de réduction des émissions de mercure sont notamment les solutions de conservation de l’énergie et de prévention de la pollution.  Par conservation de l’énergie, on entend l’utilisation de moins d’énergie pour fournir le même niveau de services énergétiques.  Dans les services énergétiques entrent la chaleur, la lumière, le son, la rotation et le déplacement.  La diminution de la production et de la consommation d’énergie se traduira par une diminution des émissions de mercure et par des avantages supplémentaires sous la forme de réductions des émissions de dioxyde de souffre et d’autres polluants.  Un système de crédits ou de coupons pourrait être mis au point et proposé aux centrales électriques en vue de la réalisation des objectifs de réduction des émissions de mercure.  Des programmes de gestion de la demande devraient être identifiés.  Il s’agit d’actions entreprises par exemple par les centrales électriques pour modifier les profils de la demande des consommateurs.  Ces programmes consistent notamment en la diffusion d’informations, l’application des technologies ou la fourniture d’incitations financières.  

Quelques solutions de prévention de la pollution peuvent être envisagées pour le mercure, et notamment :

- 
le tri des matériaux;
-
l’interdiction du contenu dans les produits;
-
les taxes sur l’utilisation du mercure dans les produits;
-
l’étiquetage des produits.

Le tri des matériaux désigne essentiellement la séparation des matériaux contenant du mercure dans les flux de déchets urbains destinés à la combustion ou l’incinération.  Une très petite proportion des déchets (peut-être moins de 1 %) à forte teneur en mercure, comme les piles, les lampes à incandescence et d’autres appareils électriques, doit être séparée du reste des déchets, comme le papier, le plastique, les ordures, contenant de très faibles concentrations de cet élément.  Plusieurs communautés partout dans le monde ont déjà mis en place le tri des déchets afin de réduire le mercure dans les déchets à incinérer.  

L’étiquetage des produits contenant du mercure aiderait les consommateurs à sélectionner ceux qui sont sans mercure.  Cela est particulièrement important pour les interrupteurs et les autres instruments dans lesquels la plupart des consommateurs ne s’attendent pas à trouver du mercure.  

L’éducation et la sensibilisation des consommateurs est aussi un aspect important pour faire face aux menaces que le mercure représente pour la santé publique.  Les programmes de sensibilisation des consommateurs réalisés en Europe et aux Etats-Unis ont été crédités d’avantages considérables car la sensibilisation constitue un outil critique pour empêcher l’exposition.  Les incidents au cours desquels il a fallu réagir d’urgence pour nettoyer des déversements locaux de mercure ou faire face à d’autres risques exceptionnels liés au mercure montrent qu’une communication rapide et une réponse efficace peuvent faire la différence entre un empoisonnement au mercure et un effort de nettoyage facile et rapide.  L’expérience montre aussi que s’assurer que les zones contaminées sont rapidement identifiées et que les résidents locaux savent comment reconnaître et déclarer les risques environnementaux peut aussi beaucoup contribuer à prévenir des expositions pouvant être évitées.  Des procédures de déclaration bien établies vont de pair avec des procédures de nettoyage et de remise en état efficaces ainsi que des actions visant à protéger le public.  

Le mercure élémentaire est utilisé dans des rites magico-religieux, notamment ce qui est le plus problématique, par dispersion sur les sols des maisons dans les communautés caraïbes et latino-américaines.  Les dispersions du mercure à l’intérieur sont persistantes et émettent des niveaux toxiques de vapeur de mercure pendant longtemps (voir Wendroff, 2005).  La contamination au mercure résultant de ces rituels devrait être prise au sérieux aussi bien par les autorités de santé publique que par les autorités d’hygiène sanitaire.  La communication sur les risques est une question importante à cet égard. 

Les avis donnés aux consommateurs concernant le risque de pollution au mercure constituent aussi un élément très important du renforcement des capacités des utilisateurs et consommateurs.  Les avis sur la consommation de poissons ont été mentionnés au chapitre précédant.  Différentes doses de référence, allant de 0,1 à 0,4 de MeHg par kilogramme de poids corporel par jour et correspondant au contenu en méthylmercure du poisson considéré comme sans danger, ont été proposées par diverses organisations, comme l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), la Commission européenne, Santé Canada, la Food and Drug Administration des Etats-Unis (FDA) et l’Agence pour la protection de l’environnement des Etats-Unis.  Il est très important que les consommateurs disposent d’avis appropriés sur le niveau de méthylmercure dans le poisson qui peut être considéré comme sans danger.  Il faut être conscient du fait que ces conseils sont fondés sur de solides données scientifiques.  Il convient en outre de rappeler que manger du poisson a une forte valeur nutritionnelle, en apportant notamment des vitamines A, F et C, des protéines, des acides gras omega-3, des monolipides, du fer et du zinc.  

Un autre exemple de communication sur les risques est sans doute les avis donnés aux orpailleurs et à leurs familles (Swain et al., 2007).  Dans le cas de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or, avec utilisation d’amalgames au mercure, le principal problème toxicologique est l’inhalation de mercure converti en gaz lors du processus de chauffage de l’amalgame.  Le chauffage a souvent lieu à l’intérieur des maisons ou à proximité.  Les orpailleurs et leurs familles peuvent être exposés à des niveaux dommageables de vapeurs de mercure.  La communication sur les risques sous forme d’avis tendant à éviter la technique de l’amalgamation au mercure ou à réduire l’exposition durant son utilisation doit tenir compte des options limitées dont disposent les orpailleurs, de leurs difficultés et de la pauvreté généralisée associée à ce métier.  Les chercheurs sur le terrain (par exemple, Vega et Hinton, 2002; Spiegel et al., 2006) soulignent que des stratégies efficaces de communication des risques doivent être mises en œuvre parallèlement à des stratégies visant à améliorer la rentabilité grâce à de meilleures méthodes de récupération de l’or ou à une réduction des pertes de mercure, qui feraient baisser ainsi les coûts de production.  Dans chaque pays, cette activité est géographiquement dispersée, de sorte que l’aspect logistique de la communication des risques est un enjeu majeur.  Ainsi, pour être efficaces, dans chaque région, les stratégies de réduction des risques impliqueront sans doute la formation d’un cadre de petits orpailleurs qui peuvent démontrer les avantages de pratiques améliorées et en discuter avec leurs collègues (Spiegel et al., 2006).

Les secteurs utilisant du mercure ont aussi pour responsabilité d’informer le public sur les risques liés à la santé de leurs produits.  Par exemple, la Computer TakeBack Campaign vise à protéger la santé et le bien-être des utilisateurs de produits électroniques, des travailleurs et des communautés où les produits électroniques sont fabriqués et éliminés, en exigeant des fabricants de ces produits et des propriétaires des marques d’assumer la pleine responsabilité de leurs produits sur l’ensemble du cycle de vie. (www.computertakeback.com)

17.
Conclusions
Durant la dernière décennie, d’importants progrès ont été faits dans l’évaluation des sources anthropiques de mercure et l’établissement d’inventaires des émissions à l’échelle nationale, continentale et même mondiale, avec notamment l’élaboration de scénarios extrapolant les émissions de mercure jusqu’en 2020 (PNUE, 2008).  Les principaux éléments à prendre en compte dans l’examen des coûts et des avantages sont les suivants : 

1)
Quels sont les coûts des réductions des émissions de mercure suivant les mesures utilisées et les différentes catégories de sources d’émissions?, 
2) 
Quels sont les avantages environnementaux et sociaux des réductions des émissions de mercure? 

Pour tenter de répondre à ces questions, on s’est employé dans le présent rapport à évaluer qualitativement les coûts et avantages potentiels associés aux réductions des émissions de mercure dans les principales catégories de sources.  Pour débuter cette évaluation, des informations ont été données sur les conséquences socio-économiques de l’utilisation de mercure et de la pollution mercurielle, qui ont été réunies et synthétisés dans le document publié par un groupe d’auteurs comprenant Swain (auteur principal), Jakus, Rice, Lupi, Maxson, Pacyna, Penn, Spiegel et Veiga dans le magazine Ambio en 2007 (Swain et al., 2007).  Ce document est reproduit dans l’annexe 1, avec l’autorisation d’Ambio et de l’auteur principal.

Plusieurs mesures techniques et non techniques peuvent être utilisées pour réduire les émissions de mercure provenant : de sources anthropiques où le mercure est un produit dérivé (par exemple centrales électriques, fonderies, fours à ciment, autres installations industrielles), de l’élimination des déchets et de diverses autres utilisations.  Les mesures diffèrent pour ce qui est de l’efficience du contrôle des émissions, des coûts et des avantages pour l’environnement obtenus grâce à leur mise en œuvre.  Très souvent les émissions de mercure sont sensiblement réduites par le matériel utilisé pour réduire d’autres polluants.  Le meilleur exemple est la réduction des émissions de mercure par les installations de désulfuration.  Il en est de même pour les installations de réduction du Nox et des instruments de contrôle des émissions de fines particules.  On peut conclure que des mesures techniques existent pour la réduction des émissions de mercure dans les principales catégories de sources d’émissions, comme la combustion de charbon pour produire de l’électricité et de la chaleur, la fabrication de métaux non ferreux, la production de fer et d’acier, le secteur du ciment et l’incinération des déchets.  Ces mesures varient en ce qui concerne l’efficacité du contrôle des émissions.  La plupart des mesures pourraient réduire les émissions de mercure provenant des sources susmentionnées de pas moins de 90  % sans recourir à des techniques d’appoint, comme l’ajout d’absorbants spécifiques du mercure.

Étant donné que les sources de déchets contenant du mercure diffèrent et que les émissions en provenance de ces sources sont locales ou spécifiques à la région, les coûts de la réduction de la production de déchets diffèrent suivant que la source se situe dans un pays développé ou dans un pays en développement.  L’évaluation qualitative préliminaire des coûts montre que ces coûts varient en fonction de la technique (incinération et enfouissement).  Si l’introduction de diverses mesures de contrôle des émissions peut donner des résultats dans le monde développé, l’issue d’une telle stratégie ne sera peut-être pas très positive dans le monde en développement où il n’y a souvent pas de différenciation entre les déchets municipaux, les déchets dangereux et les déchets médicaux pour ce qui est des techniques appliquées ou des limites d’émission réalisables.  En conséquence, il faudrait s’attacher en priorité dans les pays en développement à élaborer des instruments d’action adéquats pour atténuer les rejets de mercure.
Des mesures non technologiques efficaces et des méthodes de prétraitement sont aussi disponibles pour la réduction des rejets de mercure provenant de diverses utilisations de produits contenant du mercure.  Dans ces mesures entrent notamment l’interdiction de l’utilisation des produits contenant du mercure, leur remplacement et le nettoyage des matières premières avant leur utilisation (par exemple nettoyage du charbon).  On peut citer aussi les options en faveur de la conservation de l’énergie, comme les taxes énergétiques, l’information des consommateurs, la gestion de l’énergie et le renforcement de l’efficacité de la production énergétique au moyen de la cogénération de l’électricité et de la chaleur dans des centrales électriques au charbon.  Enfin, il faut mentionner les options de prévention, comme la séparation des matériaux et des déchets contenant du mercure, l’étiquetage des produits contenant du mercure et les taxes sur l’utilisation de mercure dans les produits. 

Le renforcement des capacités par l’amélioration des connaissances qu’ont les autorités responsables de la protection de l’environnement dans les divers pays et les utilisateurs et consommateurs individuels des incidences de la pollution au mercure, des options de réduction des émissions et de leurs coûts constitue aussi une question très importante à l’heure actuelle. 

Les coûts des déversements de mercure ne sont pas bien documentés et sont en général difficiles à vérifier.  Dans les pays développés, les coûts du nettoyage de petits déversements sont très élevés par rapport aux avantages de ce nettoyage et aux coûts du remplacement des produits présentant des risques de déversement.  Pour les grands déversements, les coûts des dommages ainsi que les coûts de dépollution sont assez difficiles à estimer, suivant que le déversement intervient dans un pays développé ou un pay sen développement.
On commence à trouver des informations dans les ouvrages sur les avantages pour l’environnement et la société de la mise en œuvre des diverses mesures de contrôle des émissions de mercure.  Les  conséquences pour la santé et l’environnement de la pollution au mercure ont été étudiées pendant des décennies, ces études commençant immédiatement après que la maladie de Minamata eut été signalée en 1956.  Le Conseil médical suédois a interdit la vente de poissons en provenance de certains fleuves et lacs en raison de fortes concentrations de méthylmercure en 1967.  Le Sport Fishing Institute des Etats-Unis a suggéré en 1969 que le mercure pourrait constituer une menace plus importante que le DDT (cité dans Eckley Selin, 2005).  Il est devenu évident que l’ingestion de méthylmercure dans des aliments contaminés est plus dangereuse que l’inhalation de mercure inorganique.  Les poissons contaminés ont été le principal élément incriminé dans ce contexte.  Cependant, plusieurs réserves ont été émises quant à la façon de relier les émissions de mercure organique en provenance de diverses sources anthropiques avec les concentrations de méthylmercure dans le poisson et l’ingestion de méthylmercure.  Ces réserves n’ont pas facilité la mise au point de fonctions dose-effet pour le mercure, qui n’ont été établies que récemment. 

La mise au point de fonctions dose-effet est une étape très importante dans l’estimation des avantages pour la santé et l’environnement de la réduction de l’exposition au mercure et, en premier lieu, des émissions de cette substance.  L’analyse coûts-avantages pour la société n’a pas été couverte dans les travaux dont il est rendu compte.  Les résultats de ces travaux pourraient contribuer à la réalisation d’une telle analyse des incidences environnementales et 
socio-économiques des réductions des émissions de mercure aux niveaux local, régional (par exemple continental) et mondial.  Mais les données notifiées ici ont été utilisées dans une autre étude pour estimer à titre préliminaire les coûts et avantages pour la société de la réduction du mercure à l’échelle mondiale dans l’hypothèse du maintien du statu quo en matière de pollution au mercure à l’avenir (Pacyna et al., 2008).  Cette étude a estimé que les avantages globaux pour l’environnement et la santé de la réduction des émissions de mercure de sources anthropiques sont considérables. Sa conclusion finale est qu’il y a des avantages à investir dans la réduction des émissions de mercure et de l’exposition à cette substance à l’avenir, dans l’intérêt, essentiellement, de l’amélioration de la santé humaine et, plus généralement, de l’amélioration du bien-être, d’un point de vue économique également.  Les travaux dont il est rendu compte ici ajoutent qu’il existe des mesures de réduction des émissions de mercure pour lesquelles cet investissement peut être réalisé.
La mise au point de fonctions dose-effet a aussi joué un grand rôle dans l’évaluation de la mesure dans laquelle les émissions de mercure devraient être réduites.  Doivent-elles être éliminées progressivement ou seulement réduites?  En cas d’élimination, existe-t-il des produits de remplacement du mercure si celui-ci est nécessaire dans les procédés de production?  S’il suffit de réduire les émissions, dispose-t-on de mesures suffisamment efficaces?  Enfin, peut-on se permettre d’un point de vue économique de mettre en œuvre les mesures nécessaires à la réduction des émissions de mercure?  Les travaux dont il est rendu compte ont été exploités pour essayer de répondre au moins dans une certaine mesure à ces questions.  Mais des recherches plus approfondies seront nécessaires pour apporter aux décideurs des réponses plus détaillées.  La situation est encore compliquée par le fait que le mercure est un contaminant mondial dont les émissions dans une région peuvent être déposées dans une autre.  Il a été reconnu que les efforts faits actuellement pour réduire les risques liés au mercure ne sont pas suffisants pour faire face aux enjeux mondiaux soulevés par cette pollution (décision 24/3 du Conseil d’administration).  Des décisions devront être prises sur les moyens les plus efficaces de faire face à ces enjeux et l’examen des coûts et avantages de l’adoption ( ou de la non adoption) de mesures contribuera à ce débat.

On trouvera dans le tableau 22 des informations sur les coûts et avantages des efforts de réduction des émissions de mercure correspondant aux objectifs stratégiques.

Tableau 22.
Coûts et avantages des émissions de mercure pour diverses options de réduction

	Option de réduction
	Coûts
	Avantages

	1
	Réduction des émissions dues à l’utilisation du charbon
	Moyens →Importants
	Importants

	2
	Extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or
	Faibles → Importants
	Faibles → Importants

	3
	Réduction du commerce international de mercure
	Faibles → Importants
	Faibles → Importants

	4
	Réduction des émissions émanant des procédés industriels
	Moyens → Importants
	Moyens → Importants

	5
	Réduction de la production de déchets
	Faibles → Importants
	Importants

	6
	Promotion de la collecte et du traitement séparés des déchets contenant du mercure 
	Faibles → Moyens
	Importants

	7
	Réduction des émissions émanant de l’élimination des déchets
	Moyens → Importants
	Importants

	8
	Réduction de la consommation de mercure dans la production de chlorure de vinyle monomère et de chlore-alcali
	Faibles → Importants
	Moyens → Importants

	9
	Réduction de l’utilisation de mercure dans les produits
	Faibles → Importants
	Faibles

	10
	Réduction de l’utilisation de mercure dans la pratique dentaire
	Faibles → Importants
	Moyens

	11
	Réduction de l’offre en mercure provenant de l’exploitation minière et de l’extraction
	Faibles → Moyens
	Importants

	12
	Réduction de l’offre en mercure venant des cellules à mercure des usines désaffectées et des stocks
	Faibles → Importants
	Importants

	13
	Prévention de la propagation de la contamination par le mercure
	Importants
	Moyens → Importants

	14
	Contrôle et remise en état des sites contaminés
	Faibles → Moyens
	Importants

	15
	Accroissement des connaissances des États sur le mercure
	Faibles → Importants
	Importants

	16
	Accroissement des connaissances des utilisateurs et des consommateurs
	Faibles
	Importants


Il ressort du tableau 22 que les coûts et avantages varient sensiblement suivant les diverses options de réduction du mercure définies dans les objectifs stratégiques énoncés dans l’annexe 1 du rapport de la première réunion du Groupe de travail à composition non limitée.  Les mesures impliquant le recours à la technologie, comme la mise en place d’installations destinées à supprimer le mercure des gaz brûlés dans les centrales électriques, les incinérateurs de déchets et les fonderies sont assez coûteuses (coûts moyens à importants) par rapport à des mesures non technologiques, comme l’activité de prévention, le renforcement des capacités et la promotion de la séparation des déchets contenant du mercure (coûts faibles à moyens).  Les deux groupes de mesures se traduiraient par des avantages importants.  Les solutions technologiques et non technologiques pour les réductions des émissions de mercure et de l’exposition à cette substance pourraient donc être appliquées en parallèle.  Les mesures technologiques pourraient se voir accorder une plus grande priorité dans les pays développés, alors que le processus de réduction des émissions et de l’exposition dans les pays en développement pourrait débuter par des solutions non technologiques.  Les solutions technologiques pourraient être introduites graduellement dans ces pays, dans le prolongement des solutions non technologiques.
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Résumé
Dans le passé, les activités anthropiques ont souvent entraîné des émissions de mercure dans la biosphère, sans grand souci des conséquences néfastes que cela pouvait avoir sur la santé humaine et les espèces de faune et de flore sauvages.  Le présent exposé décrit sommairement les voies par lesquelles le mercure entre en contact avec les êtres humains et les espèces sauvages.  La consommation de poisson est la principale voie d’exposition au méthylmercure.  Les humains peuvent recevoir des doses toxiques de mercure par l’inhalation d’air contenant de fortes concentrations de mercure.  Nous postulons que toute stratégie efficace pour réduire l’exposition au mercure doit nécessairement prendre en compte le cycle de vie complet du mercure.  De fait, l’étude aborde le cycle de vie d’un point de vue global, et définit plusieurs approches de la mesure des avantages liés à la réduction de l’exposition au mercure, ainsi que des options pour la réduction des émissions de mercure, des mécanismes éventuels de réduction de l’exposition et des questions liées à l’évaluation des risques posés par le mercure et au processus de communication dans différentes collectivités.

INTRODUCTION
A travers les âges, le mercure (Hg) a été utilisé sous forme de composés ou de métal liquide pour un large éventail d’activités, ce qui a favorisé sa dispersion à grande échelle et la formation de quelques sites fortement contaminés.  Les matériaux géologiques contenant des concentrations élevées de mercure se retrouvent uniquement dans des zones appelées ceintures mercurifères, notamment le long de la côte occidentale de l’Amérique.  Bien que la plupart des matières naturelles (y compris le charbon, le pétrole et les minéraux) aient de faibles teneurs en mercure, l’utilisation de grandes masses de ces minéraux libère d’importantes quantités de mercure dans la biosphère chaque année.  Le mercure pouvant se vaporiser à la température ambiante, l’atmosphère terrestre joue un grand rôle dans la propagation de cette substance.  Les activités anthropiques telles que l’extraction minière du mercure, son utilisation et l’élimination de ses déchets se sont combinées avec les émissions résultant du raffinage d’autres métaux et de la combustion des combustibles fossiles pour accroître sensiblement les rejets de cette substance dans l’environnement.  En comparaison de l’ère préindustrielle, les dépôts atmosphériques se sont accrus uniformément dans les régions retirées d’un facteur de l’ordre de 3 (+ 1x) (1).  Dans certains cas, les dépôts ont plus que triplé dans les zones voisines des sources d’émissions.  Cela dépend de la hauteur de la colonne de mercure, de la quantité et des caractéristiques chimiques du mercure émis, ainsi que de la chimie atmosphérique locale (1).  Les bactéries présentes dans les systèmes aquatiques convertissent une faible proportion du dépôt de mercure en méthylmercure (MeHg), composé qui se bioaccumule chez les poissons (contrairement au mercure inorganique qui ne se bioaccumule pas).  Les systèmes aquatiques varient en termes d’efficacité de bioaccumulation du mercure transporté par voie atmosphérique chez le poisson.  A titre d’exemple, la concentration de mercure chez le poisson dans un lac peut être jusqu’à 10 fois plus élevée que dans un autre lac voisin, même lorsque les taux de mercure dans l’atmosphère sont semblables (2).  Néanmoins, on pense que dans tout système aquatique, la production de MeHg est à peu près proportionnelle au dépôt atmosphérique, de sorte qu’il est probable que les augmentations successives des émissions de mercure dans le temps ont pu accroître l’accumulation de MeHg chez les poissons (3).

L’utilisation et les rejets de mercure suscitent des préoccupations du fait de l’existence de deux voies d’exposition spécifiques, à savoir la consommation de poisson contaminé au MeHg et l’absorption de vapeurs de Hg fortement concentrées.  La voie d’exposition au MeHg la plus courante pour les humains et la faune sauvage est la consommation de poissons provenant du milieu marin ou des eaux douces.  La vapeur de mercure est normalement présente à de faibles taux dans l’atmosphère, mais les concentrations peuvent augmenter du fait de diverses utilisations intentionnelles ou émissions accidentelles de mercure, particulièrement à l’intérieur des locaux où la dilution est entravée.

Dans les sociétés industrialisées, le mercure, qui entrait jadis dans la fabrication de nombreux produits, est considéré aujourd’hui comme une matière dont l’utilisation comporte en général plus de risques que d’avantages.  Des produits de substitution sans mercure sont désormais disponibles pour pratiquement tous les usages (l’éclairage économe en énergie demeure l’une des plus grandes exceptions), bien que leur adoption varie considérablement selon les régions et les secteurs industriels.  Le lien entre les émissions de Hg dans l’atmosphère et la contamination des poissons a eu une certaine influence sur la conception des politiques dans les pays industrialisés à partir du milieu des années 90, avec des résultats aussi divers que le contrôle obligatoire des émissions de Hg résultant de l’incinération des déchets et d’autres sources, l’imposition de restrictions sur l’étiquetage, la vente et l’élimination des produits contenant du mercure, ainsi que la réglementation des émissions de mercure provenant de centrales électriques alimentées au charbon, comme le prévoient des textes fédéraux et locaux adoptés récemment aux Etats-Unis (4 et 5) et au Canada (6).

Le mercure est aussi un bien échangeable, avec des flux nets en provenance des pays industrialisés vers les pays en développement, où ses utilisations sont moins réglementées.  La consommation mondiale de mercure a atteint un niveau maximal d’environ 10 000 tonnes par an dans les années 60, à l’époque où cette substance était utilisée à profusion dans les procédés électrolytiques et chimiques, les pesticides, les peintures et les piles.  Par la suite, les niveaux de consommation ont baissé progressivement pour se situer à quelque 3 500 tonnes en 2005 (figure 1a)).  Cependant, en 2000, les statistiques du commerce international ont révélé l’achat et la vente d’au moins 9 000 tonnes de mercure métallique à travers les frontières nationales, confirmant ainsi que le Hg continue de faire l’objet d’un commerce très actif.  Pourtant, le marché du mercure est opaque et comporte de nombreuses incertitudes quant à bon nombre des estimations fournies dans la présente étude.

La hausse continue des taux de mercure dans l’atmosphère est imputable en partie à la combustion courante et croissante du charbon, surtout dans les pays en développement, ainsi qu’au raffinage et à la fonte des métaux à l’échelle industrielle (10).  Bien que la pollution globale de la biosphère par le mercure apparaisse comme une grande source potentielle de contamination généralisée des poissons par le MeHg, aucun instrument juridique efficace n’a encore été conçu sur le plan international pour s’attaquer à la pollution mercurielle.

Dans la présente étude, nous montrons comment certaines activités anthropiques mobilisent le mercure qui se trouve dans des réservoirs géologiques pour le disperser dans la biosphère, et esquissons les conséquences 
socio-économiques qui en résultent.  Nous présentons ensuite des politiques pouvant permettre éventuellement de réduire l’exposition au Hg et au MeHg, en abordant surtout les problèmes liés à l’évaluation des risques et à la communication au sein de diverses collectivités.  En recourant à l’analyse des flux des substances pour déterminer non seulement la source et le devenir d’une matière, mais aussi les points de contrôle éventuels, nous évaluons différents moyens d’action pour la mise en place, sur les trajectoires du Hg, de points de contrôle qui permettraient à terme de réduire la contamination des poissons tout en réduisant simultanément les risques d’exposition à la vapeur de mercure.

Préoccupations au sujet de la présence de MeHg chez les poissons

L’exposition au MeHg chez les humains à travers la consommation de poisson contaminé peut avoir une incidence sur le développement et le fonctionnement du système neurologique et peut accroître les risques d’infarctus du myocarde (crise cardiaque) (11).  Les préoccupations dans ce domaine concernent également les effets négatifs que le MeHg pourrait avoir sur les systèmes neurologique et reproductif des espèces sauvages piscivores, notamment des oiseaux (pygargue et autres), des mammifères (loutre de rivière, vison, etc.) et des poissons qui se nourrissent d’autres poissons (12).

Préoccupations au sujet de l’inhalation de vapeurs de mercure 

La quantité de Hg liquide absorbée à travers la peau ou le système digestif est relativement limitée, mais l’organisme humain retient 80  % de la vapeur de mercure inhalée (13).  Tout déversement de mercure métallique à l’intérieur d’un local, même s’il ne dépasse pas 1 g, peut donner lieu à des concentrations de Hg dans l’air ambiant assez proches des seuils préconisés par l’OMS pour l’exposition en milieu professionnel.  Le chauffage du mercure métallique et de composés de mercure tels que le cinabre et les déchets d’amalgames dentaires provoque souvent des inhalations fatales (14).  Le chauffage du mercure est certes une activité plutôt rare dans la plupart des sociétés, mais environ 10 à 15 millions de personnes gagnent leur vie dans des opérations d’extraction minière de l’or à petite échelle, en amalgamant l’or à l’aide de mercure, puis en concentrant l’or par chauffage de l’amalgame, ce qui libère du mercure sous forme de vapeur.  Ce processus expose directement les travailleurs des mines et peut exposer aussi leurs familles et leurs voisins (soit au total quelque 50 millions de personnes) à des concentrations élevées de mercure (15).  En 2005, les émissions résultant de l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or représentaient plus de 10  % de la charge atmosphérique globale annuelle de mercure provenant de sources anthropiques (soit environ 300 tonnes sur un total de 2 400 tonnes, voir la figure 2 ci-dessous).

La préoccupation au sujet de la vapeur de mercure va au-delà de l’exploitation minière à petite échelle, pour englober le mercure présent dans les produits.  De toutes ces applications, celle de l’amalgame dentaire est la voie la plus courante par laquelle les humains s’exposent à des vapeurs de mercure fortement concentrées, bien que les taux ne soient pas aussi élevés que ceux qu’on enregistre fréquemment dans le domaine de l’extraction artisanale de l’or.  Même lorsque les taux de Hg relevés dans les prélèvements de cerveau lors des autopsies est en corrélation positive avec le nombre d’obturations dentaires à l’amalgame, les taux de concentration des vapeurs émanant de l’amalgame sont habituellement bien en deçà de ceux associés même à de subtils effets neurocomportementaux (13).  Hormis ces cas, le mercure est habituellement enfermé dans des produits de consommation courante ou des articles vendus dans le commerce tels que les lampes luminescentes et les thermomètres.  Cependant, ces objets peuvent se briser lors de l’utilisation ou de l’élimination et libérer ainsi du mercure dans l’atmosphère intérieure et dans l’environnement.  Les utilisations du mercure au fil du temps ont constitué un abondant legs de petits flacons de Hg liquide.  Aux Etats-Unis, les déversements accidentels de mercure ont nécessité des actions de décontamination aussi coûteuses que perturbatrices (16).  Bien que les déversements aient rarement entraîné des effets néfastes pour la santé, cela ne saurait constituer un élément suffisant pour étayer la thèse d’un faible degré de nocivité.  A titre d’exemple, trois enfants ont été hospitalisés au Michigan (Etats-Unis d’Amérique) à la suite d’une intoxication par le mercure, l’un d’entre eux ne pouvant plus marcher normalement.  Les enquêtes ont révélé que l’exposition s’était produite par déversement du contenu d’un petit flacon de mercure dans la chambre des enfants, environ deux ou trois mois avant que les symptômes perceptibles ne soient décelés (17).

EXPOSITION PAR LE BIAIS DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DE L’ENVIRONNEMENT MONDIAL

Bien que cela puisse paraître simpliste à première vue, il importe, sur le plan conceptuel, de répartir les dépôts de mercure de la planète dans deux réceptacles : d’une part, le mercure présent dans la biosphère et, d’autre part, le mercure stocké dans les formations géologiques.  La biosphère englobe la partie de la Terre et son atmosphère qui assurent le maintien de la vie;  les formations géologiques comprennent les dépôts sédimentaires profonds ainsi que les minéraux et les combustibles fossiles qui sont enfouis loin dans le sol.  Le plus grand impact des activités anthropiques sur le mercure concerne sa mobilisation dans les réservoirs géologiques où il séjourne depuis très longtemps et sa dispersion dans la biosphère, où il s’insère dans les cycles de l’air, du sol et de l’eau.

Se limiter à deux réceptacles seulement est en effet simpliste du fait que le mercure mobilisé peut rentrer dans des sous-compartiments qui paraissent stables, tels que le mercure enfermé dans des dispositifs comme le thermomètre, le mercure séjournant dans les fonds marins et le mercure piégé dans les profondeurs du sol, à l’instar de celui que recèlent les vastes tourbières du Canada et de Sibérie (18 et 19) ou les sols anciens du bassin amazonien (20).  Cependant, l’utilisation de deux réceptacles seulement est utile du point de vue de la formulation des politiques, parce que les activités anthropiques peuvent mobiliser le mercure à partir de compartiments apparemment stables de la biosphère.  Les thermomètres se brisent inévitablement, et le mercure enfoui dans le sol peut être mobilisé par les incendies (19), les pratiques d’aménagement forestier (21 et 22), l’activité agricole (20), les changements climatiques (18, 19 et 23) et la création de réservoirs (24).  Des travaux de recherches supplémentaires sont nécessaires pour avoir une bonne compréhension du devenir du mercure qui s’incruste profondément dans les systèmes côtiers et marins (1). 

Le mouvement du mercure qui pénètre dans la biosphère ou qui en sort est illustré dans la figure 2, selon le modèle global de Mason et Sheu (25), qui est le reflet des connaissances scientifiques actuelles sur le cycle mondial du mercure (voir l’analyse de quatre modèles par Seigneur et autres (26)).  Il existe un grand éventail d’estimations dans les modèles relatifs à des éléments spécifiques du cycle mondial du mercure et on note une certaine incertitude au sujet de l’ampleur des émissions naturelles et des réémissions de mercure (1);  en dépit de cela, les quatre modèles sont convergents pour une gamme relativement restreinte d’émissions (naturelles et anthropiques) totales à l’échelle du globe, à savoir de 6 060 à 6 600 tonnes par an-1, ainsi que pour les seules émissions anthropiques actuelles, à savoir de 2 000 à 2 400 tonnes par an-1.  Les réémissions provenant d’anciens dépôts d’origine anthropique correspondent globalement aux émissions anthropiques actuelles (1).  De manière générale, les modèles globaux se présentent comme des cadres incertains, mais utiles.

Bien que les émissions anthropiques actuelles indiquées dans la figure 2 soient limitées à 2 400 tonnes par an-1 pour être en conformité avec le modèle de Mason et Sheu, il serait raisonnable d’associer un degré d’incertitude de + 30  % aux émissions anthropiques totales (1), les divers secteurs comportant des incertitudes plus ou moins élevées par rapport à la moyenne.  Certaines études mentionnent des marges d’incertitude de + 25  % pour les émissions mondiales de Hg dues à la combustion du charbon, de + 30  % pour les émissions résultant de la production de métaux non ferreux et de près de 500  % pour les émissions provenant de l’élimination et de l’incinération des déchets.  Ces études indiquent en outre que l’utilisation du mercure dans la production artisanale et à petite échelle de l’or n’est pas suffisamment bien cernée pour permettre d’assigner une valeur quantitative au facteur d’incertitude dans ce secteur (1).  Un protocole a été mis au point sous forme de « boîte à outils » à l’intention des pays qui souhaiteraient recenser et évaluer les sources d’émissions mercurielles (27).  Cette trousse d’information, qui comporte de nombreux modèles de documents textuels et de feuilles de calcul, explique comment réaliser une quantification détaillée des voies d’exposition au mercure, dont la figure 2 ne définit que les grandes lignes.

En raison des incertitudes que comportent les connaissances actuelles sur les voies d’exposition au mercure sur le plan mondial, la figure 2 peut être raisonnablement utilisée comme information de base pour l’examen d’options de politique générale qui pourraient être adoptées pour réduire les émissions de mercure et, à terme, l’exposition à cette substance par la consommation de poisson et l’extraction minière à petite échelle de l’or.

Chacune des lettres codes de la figure 2 représente un compartiment qui est un réceptacle de dépôts de Hg ou une source d’émissions de Hg (voir les tableaux 1 et 2).  Un code à deux lettres se réfère à la voie de transmission à partir d’un compartiment représenté par la première lettre à un autre compartiment représenté par la deuxième lettre.  Par exemple, le code VL signifie la trajectoire du mercure à partir de l’atmosphère vers la surface du globe, alors que LV correspond à la trajectoire du mercure volatilisé à partir du sol vers l’atmosphère, le flux annuel étant indiqué en tonnes près de chaque flèche.  Il est à noter que le mercure est relativement mobile dans la biosphère;  dans le modèle présenté, plus de 80  % du mercure séjournant dans les océans est réémis dans l’atmosphère.  Par contre, seule la moitié du mercure présent sur la terre ferme est réémis dans l’atmosphère en l’espace de quelques années, du fait que le mercure peut s’associer très facilement au sol.

Les voies d’exposition marquées d’un astérisque (*) sont celles qui ont pu se prêter à la manipulation pour réduire les rejets de Hg ou l’exposition au Hg au moment de la rédaction du présent exposé.  Par conséquent, nous les considérons comme des points de contrôle.  A titre d’exemple, FH* signifie que l’exposition des humains (H) au MeHg par la consommation de poisson (F) contaminé peut être réduite grâce au choix du poisson à consommer;  toutefois, il convient de signaler à cet égard que dans certaines sociétés ou régions, le choix porterait sur un échantillon très limité d’espèces de poissons consommables.  L’omission de l’astérisque indique qu’il est peu probable que les politiques sociales ou économiques actuelles aient une incidence notable sur la voie d’exposition considérée.  MP* signifie que les fabricants peuvent concevoir des produits sans y inclure nécessairement du mercure.  PV indique qu’avec la présence de mercure dans un composant, il est évident qu’une partie de ce mercure sera inévitablement libéré dans l’environnement par suite de bris ou de destruction de ce composant, quelles que soient les politiques mises en place pour le recyclage ou à d’autres fins.

COMBUSTION DES COMBUSTIBLES FOSSILES – Compartiment C

Les combustibles fossiles (charbon, pétrole et gaz naturel) à l’état naturel contiennent du mercure à diverses concentrations.  Certaines réserves de gaz naturel ont une forte teneur en vapeur de mercure, mais le mercure en est extrait de manière systématique lors du raffinage avant la distribution, pour éviter la dégradation des surfaces d’échange thermique en aluminium, par amalgamation dans des usines de traitement de gaz (30).  Peu d’analyses ont été effectuées sur la teneur en mercure du pétrole et des sables bitumineux, ou sur le devenir du mercure tout au long du processus d’extraction et de raffinage du pétrole.  Il y a certes un manque de données générales sur les concentrations de mercure dans le pétrole et les sables pétrolifères à l’état naturel mais, après le raffinage, les émissions de Hg résultant de la combustion de ces matières semblent être bien plus faibles que celles qui proviennent de la combustion du charbon (30).

La combustion du charbon produit environ 60  % des émissions anthropiques de Hg (voie d’exposition CV*, 1 500 tonnes/an-1;  figure 2).  La diminution continue des émissions de Hg en Europe et en Amérique du Nord depuis 1980 a abouti à la mise en place d’installations de lutte contre les émissions, dont des dépoussiéreurs électriques, des séparateurs à couche filtrante et des technologies de désulfurisation des gaz de combustion.  Il se trouve que ces techniques qui existent déjà captent le mercure surtout lorsque la combustion du charbon produit du mercure divalent.  D’ordinaire, on obtient des résultats peu satisfaisants en cherchant à gérer la vapeur de mercure métallique (Hg0) avec du matériel conçu pour capter les particules de soufre.  La forme de mercure émise (de même que sa récupération) dépend dans une large mesure du type de charbon et de la nature du matériel anti-émissions (31).

Il existe deux principaux systèmes de désulfurisation des gaz de combustion : la voie humide et la voie sèche.  En général, l’efficacité de ces procédés en termes de retrait de mercure varie de 30 à 85  % selon la proportion de mercure divalent, ce qui est lié à la teneur du charbon en halogènes.  La récupération du mercure à l’aide des techniques existantes est censée atteindre ses niveaux d’efficacité les plus élevés lorsqu’un système de désulfurisation par voie humide est installé en aval d’un séparateur à couche filtrante (31).

La plupart des centrales électriques des pays développés sont équipées soit de dépoussiéreurs électriques, soit de séparateurs à couche filtrante, pour la rétention des particules.  La récupération du mercure par ces dispositifs dépend dans une large mesure des quantités d’halogènes et de carbone non consumé présentes dans les gaz de combustion.  De manière générale, les séparateurs à couche filtrante récupèrent à peu près deux fois plus de mercure que les dépoussiéreurs électriques, dans des conditions d’utilisation comparables (5 et 31).  Dans le cadre des initiatives engagées pour réduire les émissions de Hg provenant de centrales électriques alimentées au charbon, d’importantes données nouvelles se font jour sur la chimie des gaz de combustion (réduction des émissions de mercure, de chlore et de soufre, et effets sur les émissions d’oxyde nitreux – Nox).   Cette information permettra de renforcer la lutte contre les émissions de mercure, pour laquelle de nombreux systèmes technologiques sont en cours d’élaboration (5, 32 et 33) et d’application (34).  A l’instar des technologies anti-émissions concernant d’autres substances (SO2, NOx, etc.), il est possible que les innovations produisent des options commercialisables, à des coûts sensiblement inférieurs aux estimations initiales (35).

RAFFINAGE DE MINERAIS – Compartiment O 

Les minerais de métaux, et notamment de métaux non ferreux tels que l’or, l’argent, le cuivre, le zinc et le nickel, contiennent souvent du mercure parce que les processus géologiques qui concentrent ces métaux entraînent aussi habituellement une concentration du mercure.  Les minerais sulfurés en particulier contiennent souvent d’importantes concentrations de Hg en raison de l’étroite affinité chimique qui existe entre le mercure et le soufre.  Le cinabre – sulfure mercurique – a été pendant des millénaires la principale source du mercure commercialisé.  En dépit de la récente fermeture de diverses mines en Espagne et en Algérie, la production minière de cinabre qui se situe entre 1 300 et 1 400 tonnes par an demeure la plus grande source de mercure élémentaire (figure 2; 9), et s’accroît en Chine face à la hausse de la demande intérieure.  Le traitement du cinabre est associé à des niveaux élevés d’émissions de Hg dans l’atmosphère.  Cependant, face à la baisse de la consommation mondiale, la demande pourrait être désormais satisfaite en majeure partie à partir de sources peu coûteuses, à savoir le recyclage, la récupération dans les usines de chlore alcali désaffectées, ainsi que les quantités émanant de l’extraction minière à grande échelle de l’or, du zinc et du cuivre.  La disponibilité de Hg en tant que sous-produit de ces opérations pourra augmenter considérablement si de nouvelles réglementations sont adoptées pour imposer des restrictions sur les émissions de Hg résultant du raffinage de minerais.

UTILISATION DU MERCURE DANS LES PROCEDES DE FABRICATION ET LES PRODUITS – Compartiments M et P

Les sources du mercure utilisé dans l’industrie comprennent les extractions actuelles (voie d’exposition OM) et le recyclage (voie d’exposition RM).  Le  mercure a jusqu’à présent été utilisé intentionnellement dans de nombreux produits et procédés, bien que la consommation ait diminué d’environ 50  % entre 1990 et 1998 (figure 1).  Les quantités de mercure consommées en 2004 (figure 3) ont été utilisées essentiellement pour les amalgames dentaires (270 tonnes), les commutateurs et relais électriques (150 tonnes), les appareils de mesure ou de contrôle (160 tonnes), l’éclairage économe en énergie (110 tonnes) et les piles jetables (environ 600 tonnes).  Des quantités plus faibles continuent d’être utilisées dans de multiples autres produits, tels que les cosmétiques;  aux Etats-Unis, il est permis d’utiliser jusqu’à 65 ppm dans les produits de beauté.  Le mercure continue d’être utilisé pour la production de chlore alcali (chlore et soude caustique) – estimée à 700 tonnes en 2004 mais en baisse continue depuis lors – ainsi que pour servir de catalyseur dans la production de chlorure de vinyle.  Cette dernière utilisation demeure très importante en Chine, en Inde et en Russie (production estimée à 250 tonnes par an-1 dans la présente étude, bien que des données récentes fournies par la Chine placent ce chiffre à 600 tonnes (37)).

Avant 1990, on utilisait de grandes quantités de mercure dans des applications qui entraînaient la propagation à grande échelle de cette substance dans la biosphère.  Au nombre de ces applications figuraient le traitement des semences à l’aide de fongicides, l’industrie du papier et la production de peintures au latex (38).  Aujourd’hui, la majeure partie du mercure ajouté aux produits n’est pas libérée pendant la période de vie utile des produits, à l’exception des crèmes et savons éclaircissants qui contiennent du mercure;  des vaccins contenant du thimérosal (agent conservateur contenant du mercure qui est injecté dans l’organisme lors de la vaccination);  des amalgames dentaires; ainsi que de la volatilisation du mercure utilisé comme catalyseur dans la fabrication des produits en polyuréthane.  La seule application dissipatrice de mercure qui demeure répandue concerne son utilisation dans les amalgames dentaires, qui peut entraîner un contact direct chez les humains du fait de l’inhalation, de l’exposition professionnelle dans un cabinet dentaire, des rejets dans les eaux usées provenant des cabinets dentaires ou d’origine ménagère, des incinérations de déchets de soins dentaires et des gaz de combustion émis lors des crémations (voies d’exposition PH, PV, PD*, DA* et DV*).

Les commutateurs et relais électriques, les appareils de mesure ou de contrôle et les systèmes d’éclairage économes en énergie ne libèrent le mercure qu’ils contiennent qu’au moment de leur mise en décharge, sauf cas de mauvaise utilisation ou d’accident (voies d’exposition PH et PV).  Il est possible de fabriquer ces produits de manière à limiter les rejets de mercure dans l’atmosphère ou dans l’eau (voies d’exposition MV* et MH*).  Par conséquent, l’ampleur des émissions provenant du mercure contenu dans les produits est probablement fonction de la méthode d’élimination utilisée (voies d’exposition MD* et PD*).  Selon certains rapports, les usines de chlore alcali auraient réduit considérablement leurs rejets de mercure dans de nombreux pays (39 et 40).  Cependant, de grandes incertitudes demeurent quant au devenir environnemental des centaines de tonnes de mercure dont l’industrie internationale du chlore alcali ne peut justifier l’utilisation chaque année, et qui sont émises en grande partie dans les pays en développement.

Le polychlorure de vinyle (PVC) est fabriqué habituellement à partir de charges d’alimentation pétrochimiques.  Il existe cependant une méthode catalysée par le mercure pour produire une charge d’alimentation constituée de chlorure de vinyle (VCM), à partir du charbon;  cette méthode entraîne généralement la consommation d’une grande quantité de mercure.  La fabrication du PVC selon ce procédé contribuerait sensiblement à l’augmentation des émissions de Hg (voies d’exposition MV*, MH*, mais surtout MD*), le niveau de contribution se situant selon des estimations modérées autour de 150 tonnes par an-1 (9 et 41), mais pouvant atteindre le double de ce chiffre (37).  Toutefois, une grande incertitude demeure quant à la part de ces émissions qui va à l’atmosphère, par opposition aux autres flux de déchets.

La réduction substantielle de la consommation mondiale de Hg (figure 1a)) est imputable à deux facteurs : d’une part, la mise au point de produits de substitution n’utilisant pas de mercure (peintures, piles, thermomètres, pesticides, etc.) et de procédés de fabrication sans mercure (principalement en ce qui concerne le chlore alcali) et, d’autre part, l’utilisation plus efficace du mercure dans les activités de production, excepté les cas spécifiques où la production a été transférée dans des pays en développement.

EXTRACTION MINIERE A PETITE ECHELLE DE L’OR – Compartiment S

L’effet conjugué de la hausse des cours de l’or et de la pauvreté persistante favorise la prolifération d’opérations d’extraction minière à petite échelle de l’or, qui utilisent la méthode d’amalgamation au mercure pour concentrer l’or (42 et 43).  L’échelle de production de l’or des mineurs artisanaux n’est pas encore clairement circonscrite, mais les quantités extraites pourraient représenter 20 à 30  % de la production mondiale, soit quelque 500 à 800 tonnes d’or produites chaque année (44 et 45) dans plus de 50 pays en développement (15).  L’or étant facile à transporter et à écouler sur le marché et sa valeur étant relativement stable dans des économies reposant sur des monnaies instables, son exploitation figure au premier plan parmi les industries extractives (42).

Le mercure est couramment employé dans l’extraction minière à petite échelle de l’or, en dépit de l’existence de lois qui interdisent son utilisation.  Le mercure est combiné avec du limon mercurifère ou du minerai broyé pour former un amalgame or-mercure, ce qui facilite la récupération de l’or.  Par le chauffage de l’amalgame au chalumeau ou au feu de bois, le mercure se vaporise en laissant l’or en place (voies d’exposition SV* et SH*).  Il est estimé que les mineurs perdent en moyenne 1 ou 2 g de Hg par gramme d’or produit;  ainsi, ce processus libère chaque année dans la biosphère quelque 1 000 tonnes de Hg, dont environ 300 tonnes rejetées directement dans l’atmosphère (figures 2 et 3).  La quasi-totalité du mercure consommé par cette activité finit par être libérée dans l’environnement.  La Chine est considérée comme le pays qui consomme le plus de mercure pour cette activité (200 à 250 tonnes/an‑1);  puis viennent l’Indonésie (100 à 150 tonnes/an‑1) et le Brésil, la Colombie, le Pérou, les Philippines, le Venezuela et le Zimbabwe qui consomment chacun 10 à 30 tonnes par an‑1 (46–48).  Le commerce non réglementé du mercure dans les pays en développement rend ce produit directement disponible au niveau des sites d’extraction minière (voies d’exposition OS* et RS*). 

L’utilisation du mercure pour l’extraction minière à petite échelle a engendré un legs de milliers de sites contaminés, dont les répercussions vont bien au-delà de la dégradation écologique locale et présentent des risques à long terme pour la santé des populations vivant dans les régions minières (49).  L’inhalation de la vapeur de mercure est la principale voie d’exposition pour les mineurs, les employés des magasins d’articles en or et les personnes vivant près des zones de production et de traitement d’amalgames or-mercure.  Les mineurs et les autres membres de leurs collectivités absorbent souvent de l’air contenant des concentrations de Hg supérieures à 50 microgrammes par mètre cube – soit un niveau 50 fois plus élevé que le seuil d’exposition en milieu public préconisé dans les directives de l’Organisation mondiale de la santé.  En conséquence, de nombreux mineurs et d’autres groupes – notamment les personnes préposées au chauffage des amalgames, qui sont souvent des femmes – présentent des cas de tremblotement et d’autres signes d’hydrargyrisme (50).  Deux pratiques d’extraction minière augmentent probablement les risques d’exposition au mercure sur le plan local, faute d’informations appropriées : d’une part, l’utilisation inadéquate des cornues pour distiller le mercure peut accroître l’exposition à la vapeur (51);  d’autre part, le lavage au cyanure après l’amalgamation au mercure peut accroître la biodisponibilité du mercure et la contamination des poissons (15).
Les initiatives lancées par l’ONUDI pour réduire les émissions de Hg ont contribué à mettre au point de nouvelles techniques de distillation reposant sur l’utilisation de morceaux de tuyaux et pièces de vaisselle disponibles et permettant aux mineurs de limiter les rejets de Hg et de recycler jusqu’à 95  % du mercure résultant de la vaporisation (52 et 53).  De telles approches retiennent de plus en plus l’attention, particulièrement en raison du quadruplement des cours internationaux du mercure entre 2002 et 2005 (figure 1b).  En effet, alors que sur le marché international le prix officiel du kilogramme de mercure passait de moins de 5 dollars à plus de 20 dollars (prix en dollars constants de 2005), il se situait à plus de 100 dollars dans les sites d’extraction minière à petite échelle de l’or au Mozambique, au Zimbabwe et en Indonésie.

Les solutions de rechange n’utilisant pas de mercure pour dissoudre l’or (cyanure) ou pour le concentrer (séparation par gravité, sluices magnétiques, agglomération à l’aide de kérosène) sont relativement coûteuses et inaccessibles à la grande majorité des mineurs dans les pays en développement (54).  D’autres techniques « sans mercure » jugées prometteuses pour l’extraction de l’or à partir de concentrés comprennent l’électro-oxydation et des méthodes de remplacement de la lixiviation telles que le procédé dit « iGoli Process ».  L’adoption généralisée de ces procédés sans mercure est un processus de longue haleine qui nécessiterait des investissements importants, aussi bien dans les technologies que dans la promotion du changement social (55).

RECYCLAGE ET RETRAIT (Compartiments R, D, et XT)

Tous les produits finissent par rentrer dans le flux de déchets.  Le mercure contenu dans les déchets de produits peut être recyclé (DR*), incinéré (DV*), laissé en place, rejeté en milieu terrestre, déversé dans des eaux usées (DA*), libéré par suite de bris ou de destruction de produits lors de leur utilisation ou de leur élimination (PV) ou mis « hors d’usage » par stockage dans un entrepôt, dans un site de décharge contrôlée ou dans un dépôt souterrain (DXT).  Chaque déplacement du mercure entre deux compartiments entraîne des déperditions qui se dissipent dans l’atmosphère, ainsi que des risques d’exposition chez les humains par inhalation directe et, à terme, par la méthylation aquatique et la consommation de poisson (56–58).  Selon les contextes sociaux, des initiatives peuvent être prises au niveau local pour adopter des réglementations protégeant les travailleurs contre les risques d’exposition, équiper les incinérateurs de dispositifs de limitation d’émissions de mercure ou rendre obligatoire la séparation des produits contenant du mercure du flux de déchets.  Mais, dans bon nombre de régions du monde, l’exposition au mercure et les conditions d’évacuation de cette substance ne sont pas réglementées (44).  Dans les pays industrialisés, les incitations prévues pour pousser les entreprises à recycler le mercure sont de caractère réglementaire plutôt qu’économique, du fait que la valeur marchande du mercure recyclé est d’ordinaire beaucoup plus faible que le coût de recyclage. Qui plus est, le recyclage peut être considéré comme une source de mercure « bon marché » puisqu’il s’agit d’un produit du processus d’élimination de déchets dont le coût a déjà été pris en charge. 

Recyclage

Du point de vue de la durabilité, le recyclage des matières est en général préférable à la mise en décharge, du fait que cela permet de contourner la nécessité de créer des sites de décharge (et d’en supporter les coûts), ainsi que d’éviter les coûts environnementaux associés à l’extraction de nouvelles matières.  Toutefois, à moins qu’il ne s’inscrive dans le cadre d’une stratégie élargie de stabilisation ou de réduction de l’offre et de la demande de mercure, le recyclage ne saurait réduire sensiblement la pollution mercurielle à l’échelle mondiale si le mercure recyclé est simplement remis sur le marché.  Dans ce dernier cas, le recyclage peut même avoir pour effet d’accroître l’offre de mercure et d’en faire baisser les prix.

Selon les réglementations actuellement en vigueur dans la plupart des pays développés, il est moins coûteux de recycler des déchets contenant un pourcentage élevé de mercure et de vendre le mercure récupéré sur le marché, que d’éliminer de tels déchets par une mise en décharge qui n’est pas dépourvue de risques (59).  Les apports de mercure obtenus par recyclage et par récupération dans des usines de chlore alcali désaffectées sont de plus en plus importants (10 à 20  % de l’offre mondiale selon des données récentes), d’autant plus que l’accroissement du recyclage s’est accompagné d’une réduction de l’extraction minière.  Cependant, pour prévenir toute offre excédentaire de mercure sur le marché mondial, l’Union européenne (UE) examine actuellement un projet de réglementation visant à interdire les exportations de mercure, conformément aux actions 5 et 9 définies dans la Stratégie communautaire sur le mercure.  Cette mesure d’interdiction prévoit le retrait à partir de 2011 de toutes quantités de mercure provenant d’usines de chlore alcali désaffectées au sein de l’UE (60).  L’analyse faite à cet égard tend à montrer que le volume de mercure obtenu par recyclage ou comme sous-produit de divers autres processus (auquel s’ajoutera au besoin une production minière réduite) sera plus que suffisant pour satisfaire la demande mondiale (36).  

Retrait

La solution de rechange à la commercialisation de l’excédent de mercure consiste à effectuer un retrait intentionnel de cette substance, à savoir un stockage permanent visant à retirer le mercure du marché et de la biosphère.  Le mercure doit être recyclé ou épuré préalablement au retrait.  Les déchets non traités ou le mercure à l’état pur pourraient se conserver à l’infini dans des entrepôts ou dans des sites de décharge aménagés en milieu terrestre, notamment dans des sites étanchéifiés ou munis de chapes.  Bien que peu d’analyses aient été faites sur les avantages comparatifs du recyclage et du retrait, la Suède par exemple a opté pour la mise en décharge des déchets de mercure (61).
Le gouvernement des Etats-Unis détient, par l’intermédiaire de son Defense National Stockpile Center (DNSC), l’un des plus grands stocks de mercure du monde.  Au début des années 90, le gouvernement a mis cette réserve en vente sur le marché, en déclarant que celle-ci ne serait plus nécessaire pour la défense dans le futur.  Puis les ventes ont été suspendues officiellement en 1994, à la suite de préoccupations exprimées au sujet des risques de contamination accrue de l’environnement que pouvait entraîner la commercialisation du mercure.  Une étude a été entreprise pour comparer les avantages de la vente du mercure à ceux de son retrait (62) et, en février 2006, le gouvernement a annoncé que son stock constitué de quelque 4 400 tonnes de mercure serait mis en décharge indéfiniment dans un entrepôt. 

PRESENCE DE MERCURE CHEZ LES RESSOURCES HALIEUTIQUES ET LES COLLECTIVITES HUMAINES – Compartiments F et H 

La consommation de poisson est la principale voie d’exposition au mercure sous forme de MeHg (voie d’exposition FH*).  Les schémas d’exposition au MeHg chez les humains sont déterminés dans une large mesure par la répartition, le commerce et la consommation des ressources halieutiques sur le plan mondial.

Les concentrations de MeHg dans les tissus des poissons peuvent varier d’un facteur supérieur à 10 (63), en raison de la variation des voies biogéochimiques d’exposition au mercure et des réseaux alimentaires aquatiques.  Les efforts déployés pour quantifier les avantages de la réduction de la pollution mercurielle d’origine anthropique reposent sur l’analyse des modèles de systèmes biogéochimiques et de réseaux alimentaires qui établissent des liens entre les émissions de Hg et le niveau de contamination des poissons.  Un grand pan de la recherche sur les voies biogéochimiques d’exposition au MeHg a été axé sur les écosystèmes d’eau douce, par opposition aux espèces marines qui constituent jusqu’à 92  % des prélèvements de ressources halieutiques dans le monde (64).  La quantification des bénéfices en termes de réduction s’améliorerait si les efforts déployés ciblaient davantage la source du poisson consommé.

La récolte mondiale de ressources halieutiques a augmenté au cours des dernières décennies et semble s’être stabilisée autour de 130 millions de tonnes, ce chiffre comprenant aussi la production aquicole (30 millions de tonnes) et les prélèvements transformés en farine de poisson pour utilisation dans l’agriculture et l’aquaculture (20 millions de tonnes) (64 et 65).  Selon ces estimations, la consommation par habitant est de 24 kg de poids vif par an dans les pays développés, contre 14 kg pour les pays en développement.  Dans certains pays (notamment dans la région occidentale du Pacifique), la consommation annuelle de poisson est naturellement plus élevée, atteignant 75 kg par personne.  Les produits dulçaquicoles représentent environ 5  % des prélèvements totaux dans les pays développés, contre 15 % dans les pays en développement.

Plus d’un tiers de la récolte mondiale de ressources marines représentant environ 85 millions de tonnes fait l’objet d’un commerce international.  La moitié de la production des pays en développement, y compris le thon et d’autres espèces piscivores très appréciées, est exportée vers les pays industrialisés.  La possibilité d’évaluer les schémas d’exposition au MeHg est limitée par l’insuffisance de données nécessaires pour établir un lien entre les concentrations de Hg et les statistiques du commerce.  La quantité de poisson produite par l’aquaculture représente une part croissante de la production mondiale de poissons (environ 25 %), mais peu de données sont disponibles sur les concentrations de MeHg chez ces poissons.

Les activités de pêche ne sont pas faciles à catégoriser, dans la mesure où il existe parfois des liens étroits entre la pêche commerciale, la pêche récréative et la pêche de subsistance.  Ceux qui pratiquent la pêche de subsistance écoulent leurs produits à travers les circuits commerciaux, ce qui leur procure de l’argent pour acheter les biens dont ils ont besoin, notamment des barques, des moteurs 
hors-bord, du carburant et des provisions alimentaires vendues sur le marché.  La production piscicole à petite échelle occupe quelque 35 millions de producteurs et leurs familles, dont moins de 5  % venant des pays développés (65).  La pêche de subsistance – pratiquée essentiellement pour la distribution locale et l’autoconsommation – demeure une importante voie d’exposition au sein de certaines collectivités, et serait peut-être à l’origine des niveaux relativement élevés d’exposition chronique au MeHg (66 et 67).  Les lieux de pêche abritant de telles activités sont souvent considérés comme une propriété commune régie par des règles de conduite qui ont tendance à être informelles, localisées et tacites.  Les données quantitatives sur la production et la distribution du poisson sont rarement disponibles, ce qui rend davantage complexe l’évaluation des niveaux d’exposition au MeHg.  Les régions arctiques et subarctiques présentent des difficultés à plusieurs égards, y compris le fait que les dépôts de mercure provenant de basses latitudes résulteraient de phénomènes dits « destructeurs de mercure » (1), même s’il existe quelques sources d’émissions anthropiques.  Chez certaines collectivités des régions arctiques, les mammifères marins sont aussi une importante source alimentaire de MeHg.  Dans ces milieux arctiques et subarctiques, les solutions de remplacement de la récolte locale des poissons et des mammifères marins pourraient se révéler culturellement insoutenables, inexistantes ou inaccessibles (68).

ANALYSES ECONOMIQUES DES UTILISATIONS DU MERCURE ET DE LA POLLUTION MERCURIELLE

Les économistes abordent souvent la question du « coût d’option » d’un bien, à savoir ce à quoi on doit renoncer pour obtenir un bien ou un service.  Pour la plupart des biens, cela se traduit dans le prix.  Mais, lorsque la production d’un bien donne lieu à l’émission d’un polluant comme le mercure, le prix peut ne pas comprendre les coûts environnementaux et sociaux associés, autrement appelés coûts externes.  Si les coûts externes de production sont négatifs, les usagers subiront des effets défavorables de la production qui n’ont pas été pris en compte dans le calcul du prix du produit;  pour ce qui est des émissions anthropiques de Hg, cette situation se produit lorsque des personnes se trouvent exposées au Hg ou au MeHg, tel que l’indique la figure 2.  Les économistes ont mis au point un certain nombre de méthodes pour mesurer ces coûts externes.  Nous examinerons succinctement ces méthodes, en mettant l’accent sur les méthodes de quantification des bénéfices pour la santé découlant de la réduction de l’exposition au Hg.  Par rapport aux humains, les effets du Hg sur la faune et la flore sauvages ne sont pas bien connus : hormis les répercussions des mises en garde en matière de consommation sur les activités de pêche récréative, la valeur économique de la réduction de la pollution mercurielle a rarement été quantifiée en ce qui concerne la faune et la flore sauvages ainsi que le fonctionnement des écosystèmes.  Comme l’a montré notre revue des études existantes, les incertitudes scientifiques notées même chez les humains conduisent à des hypothèses divergentes au sujet des conséquences sur la santé, ce qui donne lieu à des variations de grande amplitude dans l’estimation des bénéfices.

Il faudrait tenir compte en plus du fait que les méthodes d’évaluation économique ne donnent pas des résultats satisfaisants lorsque l’option envisagée se situe au-delà de la capacité de payer de l’individu ou de la collectivité.  L’analyse économique deviendra très complexe si de telles options ne sont pas possibles, comme cela pourrait arriver dans l’évaluation de la contamination mercurielle chez les communautés de pêcheurs de subsistance n’ayant pratiquement pas d’aliments de substitution au poisson contaminé.

Peu d’analyses économiques ont été entreprises pour quantifier les bénéfices de la réduction de la pollution mercurielle, et toutes celles qui existent ont été réalisées aux Etats-Unis (tableau 3).  Une seule de ces études comporte des indications sur les bénéfices pour la faune et la flore sauvages (69).  La prise en compte des effets du mercure sur les espèces sauvages et les écosystèmes est une tâche ardue;  toute étude excluant ces bénéfices sous-estimerait les avantages globaux de la réduction du mercure (70).

Les économistes suivent des approches générales pour mesurer les bénéfices pour la santé humaine associés à une politique donnée (71).  L’analyse bénéfices-coûts (BCA) consiste à mesurer l’évolution de la santé en utilisant des valeurs monétaires selon des approches telles que le coût de la maladie (COI) et la disposition à payer (WTP) ou le consentement à accepter (WTA).  L’analyse coût-efficacité (CEA) évalue cette évolution au moyen de mesures sommaires de l’état de santé de la population (années de vie corrigées du facteur invalidité (DALYs), années de vie corrigées de la qualité (QALYs) ou, plus couramment, espérance de vie corrigée en fonction de l’état de santé (HALYs), etc.).  L’analyse bénéfices-coûts combine tous les bénéfices et coûts liés à la santé en une seule valeur monétaire à partir de laquelle on peut déterminer l’efficacité économique.  Les politiques économiques qui se traduisent par des avantages supplémentaires supérieurs aux surcoûts sont utiles à la société.  Par contre, l’analyse coût-efficacité ne monétise pas les avantages;  elle évalue plutôt les possibilités d’action en comparant le coût d’une politique donnée à ses bénéfices pour la santé, en termes de coût par année de vie corrigée en fonction de l’état de santé.  Les politiques ayant un faible ratio coût/année de vie sont en général préférées à celles qui ont un ratio élevé.

Evaluation des bénéfices pour la santé par le biais de l’analyse bénéfices-coûts

Diverses méthodes basées sur l’approche « coût de la maladie » sont souvent utilisées pour monétiser l’amélioration de la santé associée à l’évolution de la morbidité (maladie).  Ces méthodes permettent de mesurer les coûts directs (notamment les coûts de traitement) et les coûts indirects (notamment le manque à gagner) résultant de cas de maladie ou de blessures, mais elles ne sont pas aptes à évaluer le préjudice dû aux douleurs et aux souffrances.  En ce qui concerne le MeHg, ces méthodes établissent un lien entre la variation du niveau d’exposition chez une femme enceinte et la variation modélisée du quotient intellectuel (QI) de sa progéniture.  Une relation est ensuite établie entre la variation du QI et les revenus futurs (jusqu’à l’âge adulte) ainsi que les frais d’éducation supplémentaires.  De la même façon, l’exposition au MeHg peut être associée à des attaques cardiaques non fatales, l’approche du coût de la maladie étant utilisée pour évaluer les résultats des politiques de réduction du mercure.

Les méthodes axées sur la disposition à payer permettent de mesurer la volonté d’un individu d’échanger la richesse contre la santé.  Les économistes jugent ces méthodes supérieures à celles qui sont fondées sur le coût de la maladie, du fait qu’elles prennent en compte des éléments tels que l’intégration de la qualité de vie.  A titre d’exemple, le calcul de la valeur d’une vie statistique (VSL) détermine la valeur moyenne de la volonté d’un individu de payer pour une faible modification du risque de mourir tôt (72–75).  Supposons un groupe au sein duquel une politique de réduction du mercure pourrait réduire la probabilité de mourir de 2 × 10-5 à 1 × 10-5, soit une réduction d’un décès pour 100 000 personnes.  Si les membres du groupe sont disposés, en moyenne, à donner 60 dollars en échange de cette politique, la valeur d’une vie statistique sera de 6 millions de dollars (60 dollars divisé par 1 × 10-5).  Actuellement, les estimations les plus couramment utilisées par les chercheurs et les décideurs dans les pays industrialisés varient de 3 à 7 millions de dollars;  l’écart s’explique en partie par les différences qui existent dans la valeur accordée aux divers risques de mortalité.  La valeur d’une vie statistique est en corrélation positive avec le revenu : les valeurs obtenues dans les pays à revenus élevés sont en général supérieures à celles des pays à faibles revenus.

Le tableau 3 récapitule un certain nombre d’études ayant tenté de monétiser les avantages (souvent sous forme de bénéfices pour la santé humaine) liés à la réduction de l’exposition au MeHg.  L’analyse bénéfices-coûts réalisée par l’office de protection de l’environnement des Etats-Unis (US-EPA) (76) au titre du cadre réglementaire sur les émissions atmosphériques de mercure (Clean Air Mercury Rule (CAMR)) a porté sur les coûts consentis par les centrales électriques du pays pour réduire les émissions de Hg, ainsi que sur les bénéfices en termes monétaires associés à l’augmentation du QI chez les enfants nés de femmes enceintes dont l’exposition au MeHg diminuerait à la suite de l’application du cadre réglementaire.  D’autres groupes ont eux aussi procédé à l’analyse des bénéfices pouvant découler de diverses propositions concernant la réduction des émissions de Hg, qui sont en cours d’examen dans le cadre de l’élaboration de la réglementation susvisée (77–81).  Bien que les modèles d’évaluation économique utilisés soient similaires, il y a des différences notables au niveau des hypothèses concernant l’incidence de la réduction des émissions de Hg sur la variation des concentrations de MeHg chez les différentes espèces de poissons, ainsi qu’au niveau des effets prévus sur la santé.  Toutes ces analyses ont relevé de nombreuses incertitudes liées à l’évaluation de politiques spécifiques de réduction du mercure, notamment : i) la variation des taux de dépôt de Hg;  ii) la variation des concentrations de MeHg chez les poissons;  iii) la variation des taux d’absorption de MeHg chez les humains et le temps mis pour observer la variation;  iv) la variation du QI due à l’exposition prénatale ou l’évolution de la mortalité globale et du nombre d’attaques cardiaques fatales ou non fatales chez les adultes.  Certaines analyses ont considéré que la réduction des émissions de Hg avait entraîné une baisse sensible des concentrations de MeHg seulement chez les poissons d’eau douce sur le territoire des Etats-Unis;  d’autres ont estimé que les concentrations chez les espèces marines, principale source d’exposition au MeHg aux Etats-Unis, pourrait diminuer aussi du fait de la réduction des émissions.  Toutes les analyses ont abordé la question de l’impact de la réduction de l’exposition fœtale au MeHg sur la variation du QI et des revenus viagers, bien qu’on ait noté des différences dans la courbe dose-réponse pour les effets du MeHg sur le QI, ainsi que dans l’estimation des revenus viagers.  Quelques-unes des analyses ont porté aussi sur l’impact d’un seuil de toxicité pour déterminer la neurotoxicité du MeHg chez le fœtus, qui serait conforme à la dose de référence préconisée par l’US-EPA.  Certaines autres ont mentionné les éventuels effets économiques de la diminution des taux d’infarctus du myocarde et de mortalité prématurée chez les adultes (voir les notes 11, 76, 80 et 82 pour de plus amples détails sur les incertitudes au sujet des données épidémiologiques relatives à ces volets de la santé).  L’US-EPA a en outre fait une simulation du temps requis pour que les concentrations varient chez les poissons après la mise en application d’une mesure de réduction des émissions.  Toutes ces différences notées dans les analyses ont donné lieu à un éventail très varié d’estimations de bénéfices.

La diversité des résultats d’analyse présentés au tableau 3 ci-dessous résulte directement, pour une bonne part, des hypothèses non convergentes retenues face aux incertitudes qui caractérisent les connaissances sur le Hg et le MeHg dans les domaines de la physique et des sciences de la santé.  Dans celles des études qui étaient centrées sur des programmes de portée nationale tels que le projet de plafonnement des émissions et l’établissement du cadre réglementaire dit « Clean Air Interstate Rule (CAIR) » envisagés aux Etats-Unis, on peut voir l’impact des différences entre les hypothèses en comparant les résultats obtenus pour les estimations par habitant.  L’étude de l’EPRI (institut de recherche sur l’énergie électrique) et celle de Gayer et Hahn ont évalué le coût d’un plafonnement à 15 tonnes plus un programme de commercialisation à un niveau se situant entre 15 dollars (Gayer et Hahn, à mi-parcours) et 21 dollars (EPRI) par personne.  Dans leurs travaux centrés exclusivement sur les baisses de QI, Gayer et Hahn estiment les bénéfices d’un plafonnement des émissions de mercure à 1 dollar par habitant.  A l’opposé, l’étude de Rice et Hammitt – portant sur un programme similaire mais incluant les effets sur le QI, les attaques cardiaques et la mortalité globale et prévoyant des variations tant chez les poissons d’eau douce que chez les espèces marines – évalue ces bénéfices à 16 dollars par personne.  Ces auteurs signalent que les effets sur les taux d’attaques cardiaques et de mortalité globale et les réductions de MeHg chez les poissons marins sont bien moins certains que les autres facteurs pris en compte dans leur analyse, mais ils précisent qu’ils n’ont pas anticipé sur les bénéfices futurs.  Gayer et Hahn concluent sans ambages que les bénéfices du plafonnement des émissions de mercure et de l’établissement d’un programme de commercialisation se situent en deçà du coût de ces initiatives.  Palmer et autres, qui abordent la question du mercure sous l’angle du cadre réglementaire CAIR, affirment (en s’appuyant sur le chiffre de 16 dollars avancé par Rice et Hammitt) que les bénéfices excèdent le coût estimatif (de 12 dollars par personne) du programme CAIR.  Le principal facteur qui sous-tend la non-convergence des conclusions réside dans le choix du volet de la santé dans lequel une décision devra être prise sur la base des incertitudes dans le domaine de la physique et des sciences de la santé.

Les bénéfices économiques sont fondés essentiellement sur la volonté chez une personne de payer pour des réductions de l’exposition au mercure.  Les études présentées au tableau 3 représentent un bon point de départ pour la revue des publications sur les bénéfices, mais aucune d’elles n’aborde la question de l’estimation, théoriquement acceptable mais difficilement réalisable, de la volonté de payer pour des mesures comportant des incertitudes, à l’instar du « prix d’option » (87).  Supposons par exemple un cas d’exposition pendant une certaine période de temps à une certaine concentration de mercure dans des fruits de mer provenant de la pêche commerciale, en considérant que cette exposition place le risque d’avoir des problèmes de santé liés au mercure, tel l’infarctus aigu du myocarde, au-dessus du seuil de référence.  Les réactions différeront chez des individus soumis au même degré d’exposition au Hg : certains auront une attaque cardiaque et d’autres seront épargnés.  Le prix d’option détermine chez un individu la disposition à payer sans que cette incertitude soit résolue, c’est-à-dire sans chercher à savoir s’il fait partie des personnes dont le degré de sensibilité au MeHg accroît la probabilité d’attaque cardiaque.  Le modèle de base du prix d’option peut être élargi de manière à inclure l’incertitude dans le risque pour la santé lui-même (il s’agit de déterminer, par exemple, si la meilleure estimation de l’augmentation du risque d’infarctus associée au MeHg correspond à zéro, ou à une pente de 0,066 par ppm de mercure dans les cheveux);  il peut prendre en compte l’endogénéité des risques (par exemple, en corrigeant les estimations de risques en fonction du comportement de l’individu, tel que l’augmentation ou la réduction de la consommation de poisson) ou l’ambiguïté des risques (une personne peut ne pas avoir une estimation exacte du niveau de risque auquel elle est exposée, et situer un tel niveau de risque plutôt dans une fourchette donnée).  Une approche de l’analyse économique comportant explicitement un facteur d’incertitude semble bien indiquée pour le cas du mercure, qui nécessite que l’on opère des choix stratégiques en dépit des incertitudes d’ordre scientifique qui subsistent en ce qui concerne le devenir environnemental, l’exposition mercurielle et les effets sur la santé.

La difficulté à surmonter dans une telle approche est liée au fait que les résultats diffèrent selon les études.  Dans la plupart des cas, un élément d’évaluation de la disposition à payer tel que le prix d’option serait déterminé par le biais des méthodes des préférences déclarées, et les estimations de la disposition à payer dépendraient de l’information préalable disponible aux sujets concernés ainsi que des données fournies par l’analyste.  Tant qu’il y aura des différences dans les explications que les chercheurs donneront aux personnes enquêtées au sujet des risques et des incertitudes, les résultats des études varieront et devront être appréciés à travers ce prisme.

Evaluation des bénéfices pour la santé par le biais de l’analyse coût-efficacité

Dans le cadre des analyses coût-efficacité, le nombre d’années de vie corrigées de la qualité (QALYs) et le nombre d’années de vie corrigées du facteur invalidité (DALYs) sont les éléments d’évaluation les plus couramment utilisées pour déterminer l’espérance de vie corrigée en fonction de l’état de santé (HALY).  Diverses maladies sont associées à différents degrés de sévérité;  pour ces éléments d’évaluation, le calcul du degré de sévérité repose sur un coefficient d’utilité (71 et 73).  Les coefficients d’utilité peuvent être basés sur les préférences individuelles quant à éviter des maladies spécifiques ou, à défaut, sur des avis techniques.

Ponce et al. (88) et Cohen et al. (89) ont analysé les déficiences neurocognitives associées à l’exposition prénatale au MeHg, en retenant comme hypothèse de départ que les déficiences persistent tout au long de la vie des personnes affectées.  Les bénéfices ont été évalués en multipliant le coefficient d’utilité (à savoir la baisse de la qualité de vie résultant des déficits cognitifs) par la durée de l’effet (qui persiste pendant toute la vie des personnes atteintes).  Du point de vue de la qualité, ce calcul aboutit à la prévision du nombre d’années de vie corrigées de la qualité pour un individu touché;  le résultat obtenu est comparé à l’augmentation du nombre d’années de vie corrigées de la qualité dont bénéficierait cet individu si une politique de réduction de l’exposition au MeHg était mise en place.  Les bénéfices sont exprimés en termes de gains d’années nets pour la population.  En ce qui concerne l’invalidité, le produit obtenu en multipliant le coefficient d’utilité par la durée des effets permet de prédire le nombre d’années de vie corrigées de l’invalidité.  Les avantages procurés à la population par la politique considérée sont alors évalués en fonction de la réduction du nombre d’années de vie corrigées du facteur invalidité.

Le nombre d’années de vie corrigées de la qualité et le nombre d’années de vie corrigées de l’invalidité sont tous les deux utilisés comme dénominateurs des analyses coût-efficacité, le numérateur étant la politique considérée.  Il est possible sur cette base de comparer le rapport coût-efficacité de différentes politiques;  ainsi, les politiques offrant le plus de gains en termes d’augmentation du nombre d’années de vie corrigées de la qualité (ou de réduction du nombre d’années de vie corrigées de l’invalidité) au coût le plus bas sont préférées à celles qui offrent peu d’avantages à des coûts plus élevés.
Evaluation des bénéfices dans différents contextes sociaux

Toutes les analyses bénéfices-coûts et coût-efficacité que nous avons examinées ont été réalisées dans des pays développés, en utilisant diverses mesures monétaires et espérances de vie corrigées en fonction de la santé pour aborder différentes questions liées à l’exposition au MeHg par la consommation de poisson.  Certaines de ces analyses ont tenté d’identifier des sous-groupes de population bénéficiant de l’application de politiques spécifiques, et ont révélé que la plupart de ces mesures pouvaient être améliorées par des études complémentaires sur la répartition des avantages et des coûts dans l’ensemble de la population.  Quelques-unes des analyses ont abordé la question des délais dans lesquels pouvaient se produire les réductions de l’exposition au MeHg et les bénéfices escomptés dans le domaine de la santé.  Pour bon nombre d’auteurs, les bénéfices survenant peu après l’engagement des dépenses sont préférables à ceux qui sont attendus dans le futur (par référence au concept de la valeur temporelle de l’argent).  Au-delà de la portée du présent exposé, les modalités et le taux d’intégration des bénéfices futurs pour la santé sont une préoccupation centrale dans de nombreuses analyses de politiques et pourraient devenir particulièrement importants dans le domaine de la gestion du mercure, compte tenu des incertitudes relatives aux temps de réponse de l’environnement suggérées par les travaux de recherche en cours sur le cycle biogéochimique du mercure (3).

En comparaison du nombre d’évaluations faites dans les pays développés, nous n’avons connaissance d’aucune évaluation portant sur l’examen des coûts ou des avantages de la réduction des émissions de Hg et de l’exposition au MeHg dans les pays en développement, ou sur les bénéfices pour les groupes pratiquant la pêche de subsistance ou l’extraction minière à petite échelle de l’or (tableau 4).  De telles Evaluations pourraient se révéler très différentes de celles qui sont effectuées dans les régions développées.  Qui plus est, il importe de prendre certaines précautions lorsqu’on applique ces méthodes économiques dans le contexte des sociétés de subsistance;  en effet, la mise en œuvre de certaines politiques relatives au mercure risquerait de perturber considérablement la structure sociale dans des collectivités où il existe très peu d’options de remplacement des pêches de subsistance (tableau 4;  90 et 91) ou dans des régions où l’extraction minière à petite échelle de l’or est une activité répandue et où il n’existe pas de solutions réalistes pouvant se substituer à l’emploi du mercure comme moyen d’existence.  Le tableau 4 montre également que les analyses économiques des coûts et des avantages de la réduction des émissions de Hg font défaut pour nombre de voies d’exposition au mercure.

Evaluations d’autres effets, notamment en ce qui concerne la pêche récréative et la dégradation de l’environnement

La contamination mercurielle peut nuire à la qualité des expériences récréatives actuelles, limiter l’usage à des fins récréatives par les générations présentes ainsi que l’usage tout court par les générations futures, et altérer d’autres valeurs que l’on pourrait défendre indépendamment de l’usage.  Dans une analyse bénéfices-coûts, les valeurs de ces impacts peuvent être déterminées soit directement, en utilisant les méthodes des préférences déclarées qui sont fondées sur les choix dans des situations hypothétiques (modélisation des choix, évaluation des contingences, etc.), soit indirectement, en utilisant les méthodes des préférences révélées qui sont fondées sur l’observation des choix des individus (méthode du coût du trajet, etc.).  L’étude de Champ et autres (92) comporte une excellente description de ces méthodes.

Dans une autre étude par Jakus et al. (83), des comportements observés chez l’être humain ont servi à évaluer la variation des valeurs commerciales et récréatives due aux mises en garde sur la consommation de poisson et de gibier sauvage.  En ce qui concerne la pêche commerciale, le coût des mises en garde a été déterminé sur la base de la demande et de l’offre d’espèces commerciales contaminées sur le marché.  Par exemple, les avis tendant à recommander une consommation limitée du bar rayé amènent au moins une partie des consommateurs à manger moins de bars, quel qu’en soit le prix de vente.  Cet « infléchissement » de la demande commerciale est utilisé pour mesurer le coût en termes de baisse de la valeur de marché touchant les consommateurs et les producteurs.  Une approche similaire a été utilisée pour mesurer l’incidence sur la pêche récréative.  Les mises en garde prônant la consommation restreinte de poisson ou de gibier sauvage ont eu pour effet de réduire la fréquence des déplacements récréatifs ou de changer les espèces ciblées.  La méthode du coût du trajet a permis de calculer la variation de la valeur nette de la pêche en présence et en l’absence de mises en garde.  Cette méthode ne rend pas compte des effets éventuels sur la santé de ceux qui ne changent pas de comportement à la suite de la publication des mises en garde.

Une méthode des préférences déclarées – l’évaluation des contingences – a été utilisée par Hagen et al. (69) pour mesurer les répercussions des politiques de réduction du Hg sur la santé humaine, ainsi que les effets sur la pêche récréative et la faune sauvage.  Dans cette étude, les personnes sondées étaient censées estimer leur disposition à payer pour une politique visant à réduire les concentration de Hg dans l’environnement, en envisageant les avantages du point de vue des effets sur leur santé, sur la santé de leurs familles et, éventuellement, sur celle de leurs voisins et d’autres groupes.  Conçue de cette manière, cette analyse comportait des éléments sur les valeurs culturelles, comme dans le cas d’un parent qui aimerait voir ses enfants se régaler de poissons qu’ils auraient attrapés eux-mêmes en famille, sans aucune considération des conséquences sur la santé.  On peut avoir exprimé des valeurs pour les générations futures et les services écosystémiques de manière générale (à savoir les valeurs dites de « non-usage »), de sorte que la disposition à payer ne soit pas nécessairement liée à l’exposition mercurielle du sujet interrogé.

Toutes les analyses évoquées ci-dessus ont été réalisées dans des pays développés, mais il apparaît que les méthodes des préférences déclarées et des préférences révélées ont été utilisées dans des pays en développement pour des questions autres que celle du mercure.  Dans les régions peu développées, la gamme des effets du mercure peut-être similaire à celle que l’on trouve dans les régions développées, mais les valeurs que les sociétés concernées (communauté de pêcheurs de subsistance, par exemple) accordent à ces effets pourraient se révéler très différentes de celles des pays développés (tableau 4) et devraient être abordées dans le cadre de futurs travaux de recherche. 

POSSIBILITES D’ACTION POUR REDUIRE LA POLLUTION MERCURIELLE 

Il est possible de réduire les émissions de Hg dans l’environnement grâce à des politiques visant à réduire l’offre et la demande de mercure, à mettre en œuvre des moyens de contrôle (ou procédés) technologiques pouvant réduire les émissions de mercure dans les processus de production de biens qui engendrent ces émissions (or, électricité, etc.) ou à réduire l’échelle de production de tels biens.  De manière générale, les options de politique utilisées couramment pour réduire les émissions de polluants dans les processus industriels comprennent les critères technologiques, les normes de performance en matière d’émissions, les taxes sur les émissions et les approches « cap-and-trade (CAP) » (système de plafonnement et d’échange).  D’autres moyens d’action tels que les subventions et les restrictions sur la vente et l’élimination du mercure (et des produits contenant du mercure) pourraient influer sur les rejets de Hg résultant d’activités comme l’extraction minière artisanale de l’or.  L’application de l’une ou l’autre de ces options pour réduire les émissions de mercure comporterait aussi bien des bénéfices que des coûts.  Une approche économique de l’évaluation des différentes options consiste à soupeser tout au moins les avantages et les coûts de chacune d’entre elles.  De telles politiques sont jugées économiquement efficaces.

Dans le cas du mercure, l’analyse économique est rendue complexe par la nécessité de déceler les avantages et les coûts à différentes échelles géographiques, de l’échelon local jusqu’au niveau mondial.  Les coûts associés à la mise en œuvre de nouveaux procédés ou moyens de contrôle technologiques peuvent être calculés selon une approche relativement simple, mais l’évaluation des avantages est compliquée par les incertitudes scientifiques signalées dans les publications sur l’environnement (par exemple, les liens entre la réduction des rejets de Hg dans l’environnement et la baisse des concentrations de Hg dans l’atmosphère et chez les poissons;  1 et 3) et dans les ouvrages de sciences de la santé (par exemple, les liens entre la baisse des concentrations dans l’environnement, la diminution des taux d’exposition et l’amélioration de la santé;  3 et 11).  Théoriquement, les analyses économiques font ressortir ces incertitudes ainsi que celles qui sont introduites dans le volet bénéfices-coûts du processus, et donnent lieu à des analyses complémentaires visant à évaluer le degré de sensibilité des résultats aux hypothèses associées aux incertitudes (93).  La résolution des incertitudes – indépendamment de la source – renforce la fiabilité des résultats des analyses économiques.

Chacune des principales possibilités d’action comporte des forces et des faiblesses.  L’application de critères technologiques nécessite des techniques de production et de contrôle spécifiques et peut avoir l’avantage d’assurer une bonne assimilation du processus de réduction de la pollution.  En revanche, en ce qui concerne la réduction des émissions d’un polluant donné, il ressort des modèles économiques qu’en comparaison d’autres moyens d’action, l’imposition de normes techniques a en général un coût supérieur à celui des approches plus souples et pourrait offrir moins d’incitations à l’innovation technologique (94 et 95).  L’application de normes de performance comporte une certaine souplesse pouvant permettre aux entreprises de réduire les coûts;  à titre d’exemple, il y a chez les entreprises une incitation économique à mettre au point des techniques de contrôle peu coûteuses.  Sur le plan théorique, les normes de performance rassurent l’organisme de contrôle quant aux débits d’émission des polluants au niveau de chacune des sources réglementées, ce qui constitue un grand avantage du point de vue des polluants pouvant avoir des effets locaux étendus.

Les politiques de réduction reposant sur les mécanismes du marché peuvent être conçues sous forme de taxes sur les émissions ou selon l’approche CAP.  Dans le modèle basé sur la taxation des émissions, une source peut émettre une quantité indéterminée de polluants, à condition d’acquitter une taxe sur chaque unité émise.  Dans l’approche CAP, l’organisme de réglementation fixe un niveau d’émissions global et délivre des permis d’émission (à concurrence du niveau global fixé) aux pollueurs par un système d’enchères ou d’attribution directe.  Les pollueurs peuvent procéder librement à l’échange des permis, les prix en vigueur prenant naturellement en compte le surcoût relatif au contrôle.  Les modèles économiques tendent à montrer que les politiques fondées sur les mécanismes du marché favorisent la mise au point de technologies de production innovantes qui sont plus efficaces et moins coûteuses (35, 94 et 95).  Bien que les coûts d’atténuation varient d’une source d’émissions à l’autre, les modèles basés sur la taxation des émissions et l’approche CAP offrent en général des coûts globaux de contrôle (toutes installations confondues) plus faibles par rapport à l’application de critères technologiques ou de normes de performance.  Il en est ainsi parce que le choix de la quantité à réduire est fait par les gestionnaires d’installations sur la base des prix qu’ils ont à payer, et non pas par l’organisme de contrôle.  L’une des exigences de l’option de taxation et de l’approche CAP concerne le suivi rigoureux et le strict respect des quotas d’émissions.  Pour ce qui est des polluants ayant des effets locaux, un des principaux inconvénients liés à ces deux instruments concerne le risque de persistance ou d’accentuation des effets locaux là où les gestionnaires d’installations pourraient juger la réduction de la pollution peu rentable.  Il y a eu des propositions indiquant que ce problème pourrait être résolu par l’adoption de prix d’échange différenciés dans le cadre de l’approche CAP (96) et d’un système de taxation différenciée, ou en combinant l’approche CAP avec l’application de normes de performance.  La conception d’une politique pour éviter les effets locaux dans un système axé sur l’approche CAP nécessiterait des connaissances étendues sur les facteurs locaux qui influencent l’exposition au polluant considéré.

En ce qui concerne les grandes sources ponctuelles d’émissions de Hg dans l’atmosphère, les politiques de réduction ont généralement été fondées sur l’application de normes de performance;  aux Etats-Unis par exemple, des normes de performance ont été mises au point pour les incinérateurs de déchets urbains en 1995, pour les incinérateurs de déchets de soins médicaux en 1997 et pour les incinérateurs de déchets dangereux en 2002 (44).  Cependant, dans le cas des centrales électriques alimentées au charbon, le gouvernement fédéral a mis en place en 2005 un cadre réglementaire de type CAP (5 et 75).  La période de rédaction du présent exposé a coïncidé avec une évolution rapide du processus de réglementation des émissions de mercure provenant de sources ponctuelles ou diffuses, et d’établissement de stratégies de gestion de l’offre et de la demande de mercure.  Cette évolution n’est pas sans lien avec les limites de l’analyse économique et les incertitudes au sujet du devenir environnemental du Hg, de l’exposition au Hg et des effets sur la santé associés aux émissions mercurielles.  Une approche économique peut certes permettre d’évaluer l’efficacité économique relative de tout train de mesures potentielles, mais le choix de toute option isolée repose sur un éventail de facteurs dont l’efficacité fait partie.  On constate par exemple que deux mesures distinctes jugées également efficaces sur le plan économique peuvent pourtant réduire des quantités de polluants très inégales, ou offrir des niveaux de coûts et de bénéfices très différents ou inégalement répartis au sein de la population.  L’analyse bénéfices-coûts proprement dite ne saurait arbitrer le choix entre ces deux mesures.  Ainsi, pour être entièrement acceptables, les politiques doivent aussi satisfaire aux exigences politiques, sociales et culturelles.
POLITIQUES  DE LIMITATION DE L’EXPOSITION MERCURIELLE PAR LE BIAIS DE LA COMMUNICATION DES RISQUES

Les émissions de Hg et les expositions au mercure chez les êtres humains peuvent être réduites par des mesures telles que la divulgation des risques, y compris la publication de mises en garde ou d’avis sur la consommation de poisson, l’amélioration de la communication des risques professionnels associés aux émissions de Hg dans les activités d’extraction minière artisanale de l’or et d’étiquetage des produits.  La présente section de l’exposé est centrée sur un examen des effets des mises en garde relatives à la consommation, suivi d’une brève description des difficultés en matière de communication des risques dans le domaine de l’extraction minière à petite échelle de l’or.  Il est signalé en outre que les politiques d’étiquetage des produits nécessitent une étude supplémentaire.

Les mises en garde concernant la consommation de poisson sont considérées par de nombreux décideurs comme un mal nécessaire de caractère provisoire en matière de santé publique.  De manière générale, ces mises en garde sont basées sur une analyse des risques pour la santé humaine associés à l’exposition aux polluants, notamment à l’exposition prénatale résultant de la consommation de poisson contaminé (97, par exemple).  Le premier objectif stratégique d’une telle mise en garde est de réduire les niveaux d’exposition aux polluants en limitant l’absorption de contaminants (en l’occurrence le MeHg), tout en maintenant le niveau de consommation de poisson recommandé dans la prise alimentaire;  cette mesure consiste concrètement à recommander la consommation de différentes espèces de poissons, de poissons de petite taille ou de poissons provenant d’autres zones de pêche (à savoir d’autres plans d’eau contenant des poissons moins contaminés).  Les gestionnaires de risques qui élaborent les mises en garde sur la consommation de poisson prennent en compte de multiples considérations, y compris la détermination des niveaux de contamination des poissons qui devraient déclencher le processus de mise en garde, ainsi que des espèces en cause et de leur disponibilité au niveau du consommateur.  Il est question également : de recenser les groupes ou les individus qui doivent se conformer aux mises en garde (pêcheurs, femmes en âge de procréer et préparateurs d’aliments);  de mettre au point des techniques de communication avec les différents groupes cibles;  et, autre volet tout aussi important, d’étudier les langues et les concepts qui seront utilisés par les consommateurs pour transmettre l’information, ainsi que les caractéristiques de l’économie des pêches sur le plan local, y compris les pratiques de distribution et de partage.  Les répercussions concrètes de la publication de mises en garde sur la consommation de poisson ont rarement été répertoriées et varient très probablement en fonction de la nature des avis émis, du mode de communication de ces avis et de la disponibilité de solutions de rechange pour les collectivités affectées (98, 99, etc.).

Au niveau des responsables de la santé publique, il existe un dilemme fondamental à surmonter : comment parvenir en effet à faire comprendre aux individus qu’ils devraient éviter de consommer du poisson fortement contaminé, mais qu’ils devraient néanmoins continuer à consommer du poisson en raison de sa valeur nutritionnelle et de ses effets positifs sur la santé.  Le poisson est très riche en protéines et pauvre en matières grasses saturées.  Il a été démontré que la consommation courante de poisson réduit les risques d’attaque cardiaque (100).  De ce fait, les décideurs préfèrent considérer de telles mises en garde comme des mesures prévues « à titre provisoire » en attendant l’application éventuelle d’autres mesures propres à réduire efficacement les concentrations de MeHg dans les tissus des poissons (3).  Les connaissances relatives aux effets des mises en garde concernant la consommation de poisson sur le régime alimentaire demeurent assez limitées et cela nécessite des recherches poussées dans ce domaine (89).

La contamination du poisson par le MeHg apparaît comme un concept fuyant qui ne peut être transmis facilement, du fait que ce produit toxique n’est pas visible à l’œil nu chez le poisson contaminé, qui conserve malgré tout une apparence saine.  Les consommateurs peuvent interpréter les mises en garde de diverses manières;  la communication exacte de la teneur d’une mise en garde peut se révéler particulièrement difficile en présence de différences linguistiques ou culturelles entre le gestionnaire de risques et la collectivité touchée (99).  En raison des différences qui peuvent exister entre les individus qui communiquent les mises en garde quant à leurs perceptions des risques encourus et leur expérience du rôle nutritif du poisson (101, par exemple), les collectivités de pêcheurs peuvent parfois recevoir des avis contradictoires.  Il importe par conséquent que ceux qui conçoivent les mises en garde soient nantis de connaissances appropriées sur la nature des ressources halieutiques elles-mêmes, ainsi que sur les taux de consommation et les pratiques en matière de partage et de préparation (97, 102 et 103).

Le recours aux mises en garde comporte des difficultés supplémentaires pour la communication avec les collectivités éloignées et enclavées qui sont tributaires de la pêche de subsistance, telles que certaines populations autochtones d’Amérique du Nord (99).  Dans ces sociétés de subsistance, les avis successifs ont abouti non pas à la réduction, mais à l’abandon total de la consommation des espèces de poissons les plus contaminées (104).  La disparition ou la perturbation substantielle des ressources halieutiques locales peut avoir des conséquences importantes pour la santé publique, ainsi que des effets connexes sur le plan culturel (105).  Les options alimentaires de remplacement qui existent dans les grands établissements humains peuvent tout simplement ne pas être disponibles dans les petites agglomérations vivant d’activités de subsistance, où les collectivités sont peut-être déjà aux prises avec des problèmes de santé publique liés à l’alimentation (tel le diabète).  Dans de tels contextes, les prestataires de services de santé se trouvent confrontés à la nécessité d’établir un équilibre entre le message des avis à publier et les conséquences que des modifications étendues de la nutrition humaine pourraient avoir sur la santé publique (106).

En 2004, l’US-EPA et la Food and Drug Administration (FDA) ont publié une déclaration conjointe (107) présentant les poissons et les crustacés comme des éléments importants d’une saine alimentation et indiquant notamment que « tout régime alimentaire bien équilibré qui contient divers types de poissons et mollusques peut contribuer à la bonne santé du cœur ainsi qu’à la croissance et au développement appropriés des enfants », bien que « la quasi-totalité des espèces de poissons et de crustacés contiennent des traces de mercure ... ».  Pour terminer, la déclaration recommandait aux femmes en âge de procréer, aux femmes enceintes, aux mères qui allaitent et aux jeunes enfants d’éviter certains types de poisson ayant des concentrations élevées de MeHg (requin, espadon et thazard), et de prendre chaque semaine jusqu’à deux plats de poissons ou de mollusques ayant de faibles doses de MeHg (crevettes, thon léger en conserve, saumon, lieu noir, silure, etc.).  La déclaration conjointe invitait en outre les consommateurs à consulter les avis locaux concernant l’innocuité du poisson pêché dans les plans d’eau locaux, en précisant qu’en l’absence d’avis, ils pouvaient consommer environ un plat moyen de poisson par semaine, mais ne pas consommer d’autre poisson au courant de la semaine.  Plusieurs chercheurs ont comparé les risques associés à l’exposition mercurielle aux valeurs nutritionnelles du poisson et aux effets bénéfiques de sa consommation sur la santé (11, 88, 89 et 108).  Les résultats de leurs enquêtes sont dans l’ensemble compatibles avec la déclaration de l’US-EPA et de la FDA.
Dans le cas de l’extraction minière à petite échelle de l’or au moyen de l’amalgamation au mercure, le principal problème toxicologique est lié à l’inhalation de mercure en phase gazeuse résultant du chauffage de l’amalgame.  Le chauffage a lieu à l’intérieur ou à proximité des habitations.  Les mineurs artisanaux et leurs familles peuvent être exposés à des concentrations nocives de vapeur de mercure.  La communication des risques sous forme d’avis recommandant d’éviter la technique d’amalgamation au mercure ou de réduire le temps d’exposition pendant son utilisation doit prendre en considération le manque d’options de remplacement disponibles aux orpailleurs, ainsi que la pauvreté généralisée et la pénibilité de cette occupation.  Les chercheurs intervenant sur le terrain (49, 53, etc.) mettent l’accent sur le fait que toute stratégie de communication des risques qui se veut efficace doit être combinée avec des mesures visant à accroître la rentabilité par la mise au point de méthodes améliorées de récupération de l’or et de réduction des rejets de mercure, de manière à faire baisser les coûts de production encourus par les mineurs artisanaux.  L’éparpillement géographique de l’industrie dans tous les pays concernés crée d’énormes difficultés dans les volets logistiques de la communication des risques.  Ainsi, pour des besoins d’efficacité, la stratégie de communication des risques pourrait nécessiter dans chaque région la formation d’un groupe de mineurs artisanaux appelés à faire des démonstrations pour expliquer les avantages des pratiques améliorées à tous leurs homologues (53).

CONCLUSIONS 

Le mercure est un élément présent dans la nature qui peut avoir des effets sur la santé humaine et sur la faune et la flore sauvages.  S’étant rendu compte au fil du temps de la possibilité d’utiliser ce métal liquide à diverses fins socio-économiques, les humains en émettent actuellement quelque 2 400 tonnes par an dans l’atmosphère.  Selon les meilleures estimations disponibles, près de 90  % des émissions anthropiques de mercure proviennent de la combustion des combustibles fossiles dans les centrales électriques, ainsi que de la libération de cette substance dans le cadre d’opérations d’extraction minière à grande ou à petite échelle.  Il est cependant difficile de quantifier les émissions associées aux utilisations intentionnelles du mercure, dont l’estimation pourrait être bien en deçà de la réalité.  Une partie du mercure émis dans l’atmosphère se dépose à une distance relativement proche de la source, mais des quantités importantes pénètrent dans le grand réservoir atmosphérique.

Les voies d’exposition au mercure les plus importantes chez l’être humain sont la consommation de poisson contaminé au MeHg et l’inhalation de la vapeur de Hg.  A l’échelle mondiale, l’extraction minière à petite échelle de l’or est probablement la plus grande source d’exposition par inhalation.  La libération du mercure utilisé en odontologie conservatrice est peut-être aussi une voie d’exposition, mais les risques qui y sont associés ne sont pas très bien connus.  On estime que l’exposition au mercure présent dans l’environnement a un certain nombre d’effets négatifs potentiels sur la santé humaine, notamment : i) les déficits cognitifs (par exemple la baisse de QI) survenant chez les enfants par suite d’exposition prénatale et chez les adultes par exposition à de fortes concentrations de vapeur de mercure, ainsi que, probablement, ii) l’augmentation des cas d’attaques cardiaques fatales ou non fatales, et iii) l’accroissement du risque de mortalité prématurée (certaines études ayant établi un lien entre l’exposition mercurielle et l’augmentation du risque de mortalité prématurée, toutes causes confondues).

Bien que les voies d’exposition générales évoquées dans le présent exposé soient acceptées en tant que telles, il subsiste de grandes incertitudes quant aux liens entre les émissions de Hg et la santé humaine.  La résolution de ces incertitudes est importante pour l’analyse des politiques de réduction du mercure, mais elle se révélera très ardue.  Les principales questions qui se posent dans le domaine de la physique et des sciences de la santé comprennent la portée de la réponse de l’environnement, le temps de réponse de l’environnement (à savoir le délai écoulé entre la réduction des émissions de Hg et la diminution des risques posés pour la santé humaine), ainsi que la mesure dans laquelle la réduction des expositions pourrait faire diminuer les risques de déficit cognitif, d’attaque cardiaque ou de décès prématuré et, dans ce cas, la détermination des groupes de personnes qui en bénéficieraient.  Certaines voies d’exposition sont mieux comprises que d’autres, mais l’ampleur globale des problèmes de santé liés à nombre d’entre elles n’est pas encore bien cernée.  A titre d’exemple, même si l’exposition prénatale a fait l’objet d’études relativement poussées (malgré les incertitudes qui subsistent), la courbe dose-réponse demeure incertaine pour ce qui est des effets sur la santé résultant d’une exposition chronique chez les adultes, telles les maladies cardio-vasculaires.

Les incertitudes au sujet des effets sur la santé ont des implications pour le choix à faire entre plusieurs possibilités d’action.  Les deux principales approches de l’évaluation économique, à savoir les analyses bénéfices-coûts et coût-efficacité, nécessitent que des liens soient établis entre les émissions de Hg et les divers bénéfices pour la santé;  l’incertitude au sujet des effets bénéfiques du point de vue des politiques implique la présence d’une incertitude dans les résultats de ces deux types d’analyse.  Les quelques études économiques ayant porté sur les mesures des réductions du mercure ont toutes exprimé des préoccupations concernant le degré d’incertitude qui subsiste au sujet de l’exposition au mercure dans des domaines de la physique et des sciences de la santé, ce qui nécessite une approche de l’évaluation qui aborde explicitement la question des incertitudes et des ambiguïtés.  Trois autres volets de l’analyse socioéconomique sont importantes pour les futurs travaux de recherche : premièrement, toutes les études économiques ont été réalisées dans un contexte de pays développé, alors que certains aspects essentiels des politiques de réduction du mercure touchent les populations des pays ou des régions en développement (extraction minière à petite échelle de l’or, pêche de subsistance, etc).);  deuxièmement, peu de travaux de recherche ont eu pour but de quantifier les avantages non liés à la santé, telles les valeurs de non-usage représentant des bénéfices pour les générations futures;  troisièmement, les coûts (aussi bien économiques que sociaux) associés à la modification structurelle de systèmes locaux de production alimentaire tels que la pêche de subsistance ne sont pas bien cernés et ne sont par conséquent pas adéquatement pris en compte dans les analyses bénéfices-coûts.  Les incertitudes au sujet des avantages et des coûts ne permettent pas de conclure a priori qu’une quelconque politique de réduction du mercure est « meilleure » que telle ou telle autre d’un point de vue économique, ou que les avantages d’une telle politique l’emportent sur ses coûts.

En raison de la diversité des sources et des options pour la réduction, de multiples approches visant à réduire les rejets de Hg et les niveaux d’exposition mercurielle sont envisagées et examinées à différents niveaux de gouvernance dans toutes les régions du monde.  Il importe d’entreprendre des analyses économiques et comparatives des risques en vue d’évaluer ces approches.  Etant donné que les émissions de mercure dans une région de la planète se propagent dans le monde entier, les économies et les risques associés à ces approches doivent être évalués à la lumière des effets produits aux niveaux local, régional et mondial.  De la même façon, les échanges internationaux déplacent le mercure élémentaire à l’échelle du globe et influent sur les émissions et l’exposition;  la disponibilité de données améliorées sur le commerce intrapays et interpays de mercure (la plupart des pays disposent en effet de données insuffisantes sur les utilisations locales du mercure) permettrait d’affiner les politiques en place et d’élaborer de nouvelles mesures.  Les décideurs devront aussi analyser les éventuels liens d’interdépendance entre les politiques, de sorte qu’aucune action ne puisse entraver l’efficacité d’une autre mesure.  Pour être jugées efficaces et acceptables, les moyens d’action envisagés doivent autant que possible satisfaire aux exigences politiques, sociales et culturelles ainsi qu’aux critères économiques. 
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Tableau 1.
Importants compartiments du mercure dans le commerce international et l’environnement mondial selon le diagramme 
présenté à la figure 2

	Code
	Intitulé abrégé 
	Définition 

	A 
	Système aquatique
	Mercure présent dans les zones humides, les lacs, les cours d’eau et les océans.  Le mercure émis dans les systèmes aquatiques peut se convertir en MeHg et se bioaccumuler chez les poissons.

	C 
	Combustion du charbon et d’autres combustibles fossiles
	Mercure mobilisé par la transformation et la combustion de combustibles fossiles tels que le charbon, pétrole et le gaz naturel (XC).

	D 
	Elimination
	Mercure présent dans les produits hors d’usage ou les déchets de fabrication provenant d’usines de production de chlore alcali ou de chlorure de vinyle (VCM).

	F 
	Poissons
	Mercure présent chez les poissons, presque entièrement sous forme de MeHg, produit par des bactéries naturelles dans les systèmes aquatiques.

	H 
	Humains
	Mercure absorbé par les êtres humains par suite d’exposition, généralement par le biais de la consommation de poisson ou de l’inhalation de vapeurs de Mg.

	L 
	Milieu terrestre
	Mercure présent dans le sol, résultant en majeure partie des dépôts atmosphériques de vapeurs, mais pouvant être augmenté par des émissions provenant des déchets miniers, de l’élimination des déchets contenant du Hg et des rares gisements de minerais contenant du Hg.

	M 
	Processus de fabrication
	Mercure utilisé dans la fabrication de produits contenant du Hg ou dans des procédés utilisant du mercure pour la fabrication de produits ne contenant pas de Hg (procédés de fabrication de chlore alcali, de chlorure de vinyle, etc.).

	O 
	Raffinage de minerais
	Mercure mobilisé par la transformation et le raffinage de ressources minérales (XO).

	P 
	Produits
	Mercure présent dans les produits, notamment les thermomètres, les commutateurs, les lampes luminescentes, les piles, les fongicides, les conservateurs, les produits de traitement des semences, les produits pharmaceutiques, etc.

	R 
	Recyclage
	Mercure extrait de produits hors d’usage ou de déchets, purifié et remis dans le commerce ou mis en décharge. 

	S 
	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Mercure utilisé par des mineurs artisanaux isolés pour concentrer l’or d’origine géologique par amalgamation. 

	V 
	Vapeur
	Mercure présent dans l’air à l’intérieur et à l’extérieur des locaux. 

	W 
	Faune/flore
	Mercure absorbé par les espèces de faune piscivores tels que le phoque, le requin, la loutre, le vison, le balbuzard, l’aigle, le martin-pêcheur et le pygargue.

	X 
	Hors de la biosphère
	Mercure présent dans les compartiments « X ».  Ce mercure qui ne fait pas partie du cycle du mercure dans la biosphère ne nuit par conséquent ni aux êtres humains, ni à la faune sauvage.  Il pourra être mobilisé à un certain stade dans le futur, mais il restera stocké en permanence à moins d’une intervention anthropique.

	XB 
	Enfouissement
	Mercure précédemment présent dans la biosphère, mais actuellement enfoui dans les sédiments des océans, des lacs et des deltas et embouchures de cours d’eau.

	XC 
	Gisements de charbon et d’autres combustibles fossiles
	Mercure enfoui dans les gisements de combustibles fossiles tels que le charbon, le pétrole et le gaz naturel, qui peuvent être extraits et utilisés.

	XG 
	Processus géologiques
	Mercure présent dans des matériaux géologiques libérant de la vapeur de Hg dans l’atmosphère par le biais de processus naturels.

	XO 
	Minerais
	Mercure présent dans des ressources géologiques non combustibles pouvant être extraites et raffinées, notamment des minerais contenant du mercure, de l’or, du zinc, du nickel, de l’étain, du cuivre, de l’argent, du plomb et du fer.  Tous les matériaux géologiques contiennent un peu de mercure, y compris le calcaire qui produit de la chaux par chauffage. 

	XT 
	Retrait
	Mercure stocké en permanence ou « mis hors d’usage » par l’homme dans des entrepôts, des sites de décharge contrôlée ou des dépôts souterrains.


Tableau 2. 
Importantes voies d’exposition au mercure dans le commerce international et l’environnement mondial (voir le diagramme de la figure 2).  L’astérisque accompagnant le code indique que la voie d’exposition concernée peut se prêter à la manipulation par le biais des politiques locales.  L’estimation des flux anthropiques annuels est soumise à des contraintes du fait que les émissions anthropiques totales sont limitées à 2 400 tonnes par an-1 (25).

	Code
	de :
	à :
	Commentaires
	Flux annuel
(en tonnes)
	Source d’information

	AF
	Systèmes aquatiques
	Poissons
	Seule une fraction du mercure qui pénètre dans un système aquatique se bioaccumule chez le poisson, notamment parce que le mercure ne se convertit en MeHg qu’en partie.
	
	

	AV
	Systèmes aquatiques
	Vapeur
	Il est estimé que les océans réémettent plus de 80  % des dépôts d’origine atmosphérique;  l’eau de mer a une faible capacité de fixation et la réaction photochimique produit du Hg0, dont le degré de solubilité dans l’eau est très peu élevé.
	2 600
	25

	AXB 
	Systèmes aquatiques
	Sédiments enfouis
	Une fraction du mercure qui pénètre dans un système aquatique s’associe à des particules solides qui se déposent dans le fond et s’enfouit de façon permanente dans les nouvelles couches de sédiments.  Mason et Sheu concluent à cet égard que le mercure s’accumule progressivement dans les eaux des fonds marins et que seule une petite partie est enfouie.
	200
	25

	CV*
	Combustion de combustibles fossiles
	Vapeur
	La vapeur de mercure émise peut être élémentaire ou bivalente, ce qui influe sensiblement sur la distance parcourue avant le dépôt sur le sol.
	1 500
	28

	CXT*
	Combustion de combustibles fossiles
	Retrait
	Le mercure vaporisé lors de la combustion peut s’associer aux cendres et peut être capté séparément.  La cendre de charbon est souvent utilisée dans les travaux de construction, ce qui pourrait ne pas permettre le retrait du mercure associé de façon aussi permanente que la mise en décharge.
	700
	Estimation

	DA*
	Élimination
	Système aquatique
	Une partie du mercure est déposée directement à la surface de l’eau ou indirectement par le canal des usines de traitement.  Dans ces usines, la majeure partie du mercure s’associe à des corps solides et, si elle n’est pas libérée, finit par être soit incinérée, soit épandue en milieu terrestre.
	
	

	DR*
	Élimination
	Recyclage
	Cette catégorie inclut le mercure provenant d’usines de chlore alcali, qui peut être revendu comme tel sur le marché.  Le mercure contenu dans les déchets de produits peut être purifié à un coût relativement élevé (de 100 à 1 000 dollars par kilogramme de Hg) et revendu à moins de 20 dollars le kilogramme.  Le retrait du mercure recyclé peut se révéler être un choix économique plus judicieux pour les collectivités.
	1 200
	Estimation

	DV*
	Élimination
	Vapeur
	L’élimination par le biais du flux des déchets solides peut comporter l’incinération, ce qui vaporiserait tout le mercure, dont une partie peut être captée par les installations antipollution et mise en décharge.
	110
	28

	DXT*
	Élimination
	Retrait
	Le mercure contenu dans les déchets de fabrication peut être mis en décharge sous forme de résidus semi-liquides.  De la même façon, les produits contenant du mercure pourraient être mis en décharge en cas de bris et de déversement du mercure.
	
	

	FH*
	Poissons
	Humains
	Les humains absorbent la majeure partie du MeHg contenu dans un plat de poisson.  Chez le poisson, le MeHg se trouve dans les protéines et non pas dans les matières grasses.
	25

(sous forme de MeHg)
	Estimation, 

sur la base de 

0,2 ppm

	FW
	Poissons
	Faune sauvage
	Les espèces de faune sauvage piscivores sont particulièrement vulnérables aux concentrations élevées de Hg chez les poissons.
	
	

	LA*
	Milieu terrestre
	Systèmes aquatiques
	Une proportion variable (environ 5 à 20  %) du mercure atmosphérique qui retombe à la surface du globe se dépose dans les lacs et les cours d’eau qui irriguent les terres.  Les altérations anthropiques du paysage (agriculture, développement urbain, etc.) peuvent influer sur le transport vers les systèmes aquatiques.
	200
	25

	LV*
	Milieu terrestre
	Vapeur
	Le sol réémet près de la moitié des dépôts de mercure qu’il reçoit de l’atmosphère.  Les altérations anthropiques du paysage (changements climatiques, incendies, agriculture, etc.) peuvent influer sur le taux de réémission vers l’atmosphère.
	1 600
	25

	MD*
	Processus de fabrication
	Elimination
	Tout procédé de fabrication utilisant du mercure produit des déchets contenant du Hg.
	830
	Estimation

	MH*
	Processus de fabrication
	Exposition des humains à la vapeur 
	Tout procédé de fabrication utilisant du mercure produit de la vapeur de Hg qui est potentiellement une source d’exposition pour les travailleurs.
	
	

	MP*
	Processus de fabrication
	Produits
	Les produits contenant du Hg continuent d’être fabriqués alors qu’il existe des substituts sans Hg moins coûteux pour pratiquement toutes les utilisations, probablement du fait de l’inertie économique et technologique.
	1 070
	Estimation

	MV*
	Processus de fabrication
	Vapeur
	Le processus de fabrication engendre des produits contenant du Hg et utilise aussi du Hg dans des procédés qui émettent du Hg (chlore alcali et VCM).
	120
	Estimation

	OA*
	Raffinage de minerais
	Systèmes aquatiques
	Le traitement des minerais contenant du Hg produit parfois des déchets ou des résidus qui enrichissent la teneur en Hg des systèmes aquatiques.
	
	

	OM*
	Raffinage de minerais 
	Processus de fabrication
	Les mines de Hg existant dans le monde sont presque toutes fermées, et la demande mondiale est désormais satisfaite par du mercure obtenu comme sous-produit d’autres minerais ou provenant du recyclage et de la fermeture des usines de chlore alcali.
	1 600
	Estimation

	OS*
	Raffinage de minerais
	Vapeur
	Le mercure obtenu comme sous-produit est l’une des sources du mercure utilisé dans l’extraction minière de l’or.
	500
	Estimation

	OV*
	Raffinage de minerais
	Vapeur
	Le chauffage des minerais vaporise le mercure qu’ils contiennent et qui est ainsi émis dans l’atmosphère ou capté indirectement par les dispositifs antipollution, en l’absence de mesures spécifiques de lutte contre les émissions de Hg.
	330
	28

	PD*
	Produits
	Elimination
	Les produits contenant du Hg arrivés en fin de vie utile sont détruits par bris ou par élimination.
	1 020
	Estimation

	PH 
	Produits
	Exposition des humains à la vapeur
	Lorsque des produits contenant du Hg se brisent et libèrent du Hg, cela engendre un risque d’exposition pour l’homme et des mesures de dépollution nécessitant beaucoup de temps et de ressources.
	
	

	PV
	Produits
	Vapeur
	Les déversements de Hg résultant des bris de produits contribuent à accroître la charge atmosphérique de Hg. 
	40
	Estimation

	RM
	Recyclage
	Processus de fabrication
	Le mercure recyclé peut être réutilisé par de nombreux fabricants.
	700
	Estimation

	RS*
	Recyclage
	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Le Hg utilisé dans l’extraction minière n’ayant pas besoin d’être très pur, on peut utiliser du Hg recyclé, provenant notamment d’usines de chlore alcali. 
	500
	Estimation

	RXT
	Recyclage
	Retrait
	Le Hg n’a pas besoin d’être purifié pour être mis en décharge, bien que la purification comporte certains avantages du point de vue de la manutention et du confinement.  Au total 4 400 tonnes mises en décharge en 2006 (62).
	
	

	SA*
	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Systèmes aquatiques
	Le mercure peut être utilisé directement dans l’eau courante pour concentrer l’or et cela contamine l’eau et les sédiments qu’elle contient.
	700
	Estimation

	SH*
	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Exposition à la vapeur chez l’être humain 
	Le chauffage de l’amalgame mercure-or pour concentrer l’or expose les mineurs et leurs familles à la vapeur de mercure.
	
	

	SV*
	Extraction minière à petite échelle de l’or
	Vapeur
	Le mercure vaporisé lors du chauffage de l’amalgame mercure-or accroît considérablement la charge atmosphérique globale de Hg.
	300
	29

	VA*
	Vapeur
	Systèmes aquatiques
	Tout le mercure contenu dans l’atmosphère finit par se déposer à la surface du globe et les océans en reçoivent près de la moitié.
	3 100
	25

	VL*
	Vapeur
	Milieu terrestre
	Les taux de dépôt de mercure dans les continents ont augmenté d’un facteur proche de 3 par rapport à ceux de l’ère préindustrielle. 
	3 500
	25

	XCC*
	Gisements de combustibles fossiles
	Combustion
	Bien que les concentrations de Hg dans les combustibles fossiles soient habituellement faibles, une bonne partie est brûlée et tout le mercure se vaporise lors de la combustion, mais une certaine quantité qui se fixe à des particules solides est captée.  Le prétraitement des combustibles peut permettre d’extraire le mercure avant la combustion.
	3 000
	Estimation

	XCXT*
	Gisements de combustibles fossiles
	Retrait
	Une partie du mercure présent dans les combustibles fossiles en est séparée avant la combustion par l’épuration du charbon ou le traitement du gaz naturel.  Le sort du mercure résultant du raffinage du pétrole demeure mal connu.
	700
	Estimation

	XGV
	Sources géologiques
	Vapeur
	Le mercure se dégage naturellement des dépôts géologiques, des sols riches et des volcans.  Lindberg et al. (1) signalent que cette source d’exposition peu connue émettrait plus de 1 500 tonnes par an-1.
	100
	25

	XOO
	Ressources en minerais
	Raffinage de minerais
	Les concentrations de Hg sont relativement élevées dans les minerais sulfurés d’or, d’argent, de cuivre, de plomb et de zinc, mais faibles dans les minerais non sulfurés.  La chaleur et d’autres processus libèrent le mercure et celui-ci se propage dans la biosphère, à moins que des dispositions ne soient prises pour le capter.
	> 2 500
	Estimation


Tableau 3.
Récapitulatif des analyses économiques réalisées sur les coûts et les avantages de la réduction des émissions de mercure ou de la réduction des taux d’exposition par le biais de mises en garde sur la consommation de poisson (83, par exemple).  Toutes les études citées concernent les Etats-Unis d’Amérique.

	Etude
	Scénario
	Volets terminaux relatifs à la santé ou autres volets
	Outils de mesure des avantages 
	Coûts ou avantages en 2004 en dollars E.-U.

(Ensemble des Etats-Unis, sauf indication contraire)

	EPRI (77) 
	Plafonnement à 15 tonnes pour les installations à l’horizon 2018 ou MACT à l’horizon 2008 (environ 24 tonnes émis).
	Variation du QI dans la portion de la population au-dessus de la dose de MeHg de référence.
	Bénéfices non monétisés
	Coût du plafonnement : 6 milliards de dollars;

Coût du MACT : 19,3 milliards de dollars.

	Gayer et Hahn (78)
	Plafonnement à 15 tonnes pour les installations à l’horizon 2018 ou MACT à l’horizon 2008 
	QI
	Disposition des parents à payer pour  améliorer le QI par chélation
	Coût du plafonnement : 3,4 à 5,5 millions de dollars;

Bénéfices du plafonnement : 60 à 150 millions de dollars;

Coût des MACT : 15,4 à 20,7 milliards de dollars;

Bénéfices des MACT : 82 à 142 millions.

	Hagen et al. (69)
	Réduction de 50  % pour toutes les sources du Minnesota (Etats-Unis)
	Effets non spécifiés sur la santé, la pêche récréative et les effets sur la faune sauvage 
	CVM
	Bénéfices pour les habitants du Minnesota : 
255 millions de dollars par an (Population du Minnesota en 1998 = 4,7 millions de dollars).

	Jakus et al. (83)
	Publication d’avis concernant le mercure dans la partie de Chesapeake Bay située dans le Maryland 
(Etats-Unis).
	QI, infarctus, mortalité globale

Pêche récréative

Pêche commerciale
	COI

VSL

TCM
	Bénéfices : cas de maladie évités = 15,4 millions de dollars par an pour les consommateurs de Chesapeake Bay (Maryland);  perte de valeur récréative/commerciale : 9,1 millions de dollars.

	Lutter et al. (84)
	Réduction de 60 à 90  % des émissions provenant des centrales électriques (Etats-Unis).
	Troubles neurologiques
	Bénéfices non monétisés
	Coût total : 1,2 à 1,9 milliards de dollars;

120 000 à 190 000 dollars par cas évité. 

	Palmer et al. (79)
	Plafonnement des émissions provenant des centrales électriques au titre du cadre réglementaire CAIR (Etats-Unis).
	QI, infarctus, mortalité globale
	COI

VSL
	Coût : 3,4 milliards de dollars;

Bénéfices : Mêmes chiffres que Rice et Hammitt.

	Rae et Graham (85)
	Réduction de 30  %, 51  % et 100  % des émissions provenant des centrales électriques (Sud-est des Etats-Unis)
	QI,  infarctus non fatal

Hypertension

Mortalité globale
	COI

VSL
	Bénéfices : 619 millions à 2,102 milliards de dollars par an pour seulement quatre Etats du sud-est des Etats-Unis. 



	Rice et Hammitt (80)
	Plafonnement à 26 tonnes et 15 tonnes plus tard? pour les émissions provenant des centrales électriques (Etats-Unis)
	QI, accessoirement, considérer avec ou sans seuil les cas d’infarctus fatal ou non fatal et la mortalité globale
	COI

VSL
	Bénéfices : 3,8 à 5,7 milliards de dollars

	Trasande et al. (81)
	Evaluation des coûts des émissions actuelles, toutes sources confondues
	QI
	COI
	9,5 milliards par cohorte;

1,4 milliards de dollars du fait des centrales électriques.

	USEPA (76)
	Plafonnement à 38 tonnes en 2010 et à 15 tonnes en 2018.
	QI
	COI
	Bénéfices : 0,25 à 1,56 millions de dollars. 

	USEPA (86)
	Plafonnement des émissions provenant des centrales électriques au titre des cadres réglementaires CAIR et CAMR (Etats-Unis)
	QI
	COI
	Coûts : 750 millions par an à l’horizon 2020;

Bénéfices : moins de 168 millions de dollars par an.


Abréviations : ACM = Mortalité toutes causes confondues;  AMI = Infarctus du myocarde;  COI = Coût de la maladie;  CVM = Méthode de l’évaluation des contingences;  QI = Variation du quotient intellectuel;  MACT = Techniques de contrôle optimal réalisable;  TCM = Méthode du coût du voyage;  VSL = Valeur d’une vie statistique

Tableau 4.
Voies d’exposition au mercure et connaissances relatives à l’analyse coûts-avantages des options en matière de réduction.  Les méthodes déjà appliquées pour l’évaluation des avantages et des coûts sont indiquées en caractères gras (suivies de références entre parenthèses);  d’autres approches possibles sont mentionnées.  Dans nombre de cas, il est nécessaire de quantifier tout lien éventuel entre les rejets de mercure et tous les points terminaux.

	Voies d’exposition
	Outils de mesure 

(des avantages de la réduction de l’exposition)
	Source d’augmentation des émissions de mercure
	Options pour la réduction de l’exposition
	Outils de mesure (des coûts de réduction de l’exposition)

	FH— Pêche commerciale
	COI VSL (76, 78, 80, 81, 83, 85, 86) 
	VA— Dépôts atmosphériques
	a)
Réduire les émissions de Hg provenant du charbon, du raffinage de minerais et de l’extraction minière à petite échelle de l’or, par :

i)   des incitations à la mise au point de technologies anti-émissions;

ii)  des incitations au transfert de technologies anti-émissions sur le plan mondial; 

b) 
Acheter et consommer des poissons pauvres en mercure; 

c) 
Consommer des sources de protéines autres que le poisson.
	a)  COT (77)

i)

ii) 
b)  LMV (83)
c)  COS

	FH— Pêche récréative
	COI VSL (83)
	VA— Dépôts atmosphériques
	a) 
Réduire les émissions de Hg; 

b)
Consommer des poissons pauvres en mercure, relâcher les poissons riches en Hg;

c) 
Pêcher dans les eaux ayant une faible teneur en Hg (dans différent lacs, etc.)
	a)   COT (78)
b)   LRV (83)

c)   LRV (83)

	FH— Pêche de subsistance
	COI, VSL
	VA— Dépôts atmosphériques
	a) 
Réduire les émissions de Hg;

b)
Réduire les activités de pêche et rechercher d’autres sources de protéines;

c) 
Diffuser des avis adaptés au contexte culturel sur la consommation de poisson; 

d) 
Consommer des poissons pauvres en mercure, vendre les poissons riches en Hg.
	a)   COT

b)   QOL

c)   QOL

d)   QOL

	FH— Pêche de subsistance
	COI VSL
	DA—Rejets de produits usés et de déchets dans les systèmes aquatiques
	a) 
Réduire les rejets de mercure dans les zones de pêche;

b) 
Réduire les activités de pêche et rechercher d’autres sources de protéines;

c) 
Créer des incitations pour la substitution de produits et procédés sans mercure à la production de chlore alcali et de VCM;

d)
Diffuser des avis adaptés au contexte culturel sur la consommation de poisson; 

e) 
Consommer des poissons pauvres en Hg, vendre les poissons riches en Hg.
	a)   COT

b)   QOL

c)   COS

d)   QOL

e)   QOL

	FH— Pêche de subsistance
	COI VSL 
	OA— Rejets provenant du raffinage des minerais
	a) 
Réduire les émissions de Hg;

b)
Réduire les activités de pêche et rechercher d’autres sources de protéines;

c) 
Diffuser des avis adaptés au contexte culturel sur la consommation de poisson; 

d) 
Consommer des poissons pauvres en mercure, vendre les poissons riches en Hg.
	a)   COT

b)   QOL

c)   QOL

d)   QOL

	FH— Pêche de subsistance
	COI VSL


	SA— Rejets provenant de l’extraction minière à petite échelle de l’or 
	a)
Fournir des incitations à l’utilisation efficace ou réduite du Hg, par :

i)   la réduction de l’offre internationale de Hg, par le retrait et d’autres mesures; 

ii)  le transfert de technologies adaptées au contexte culturel;

iii) le renforcement des capacités locales pour faire face aux problèmes liés au Hg; 

b) 
Développer des débouchés économiques autres que l’extraction minière de l’or;

c)
Réduire les activités de pêche et rechercher d’autres sources de protéines; 

d) 
Consommer des sources de protéines autres que le poisson.
	a)  COS COT

i)  COHR (62)

ii)  COT

iii) COT

b)  COED

c)   COS QOL

	FW— Consommation de poisson par des espèces de faune sauvage
	SPM (69)
	VA— Dépôts atmosphériques
	a)
Réduire les émissions de Hg.
	COT



	FW— Consommation de poisson par des espèces de faune sauvage
	SPM 
	Création ou exploitation de réservoirs
	a)
Evaluer les impacts préalablement à la création des réservoirs.

b)
Mettre en place des réservoirs pour réduire le Hg chez les poissons.
	a)  COT

b)  COT COS

	FW— Consommation de poisson par des espèces de faune sauvage
	SPM
	OA—Raffinage de minerais
	
Réduire les rejets de Hg.


	COT

	FW— Consommation de poisson par des espèces de faune sauvage
	SPM
	DA— Rejets de produits usés et de déchets dans les systèmes aquatiques
	
Réduire les rejets de mercure dans les zones de pêche.


	COT

	FW— Consommation de poisson par des espèces de faune sauvage
	SPM 
	SA—Extraction minière à petite échelle de l’or
	a)
Fournir des incitations à l’utilisation efficace ou réduite du Hg, par :

i)   la réduction de l’offre internationale de Hg, par le retrait et d’autres mesures; 

ii)  le transfert de technologies adaptées au contexte culturel;

iii) le renforcement des capacités locales pour aborder les problèmes liés au Hg; 

b) 
Développer des débouchés économiques autres que l’extraction minière de l’or.
	a)  COS COT

i)  COHR

ii)  COT

iii) COT

b)  COED

	SH— Exposition par inhalation
	COI, VSL

 
	SV— Inhalation lors de la concentration de l’or
	a)
Fournir des incitations à l’utilisation efficace ou réduite du Hg, par :

i)   la réduction de l’offre internationale de Hg, par le retrait et d’autres mesures; 

ii)  le transfert de technologies adaptées au contexte culturel;

iii) le renforcement des capacités locales pour aborder les problèmes liés au Hg; 

b) 
Développer des débouchés économiques autres que l’extraction minière de l’or. 
	a)  COS COT

i)  COHR

ii)  COT

iii) COT

b)  COED

	MH— Exposition par inhalation
	COI, VSL

COI, VSL
	MV— Inhalation lors de la fabrication de produits à l’aide du Hg
	a)
Fournir des incitations à l’utilisation de procédés sans mercure;

b) 
Développer des systèmes peu coûteux de surveillance des vapeurs de Hg.
	a)  COS

b)  COT

	PH— Exposition par inhalation
	COI
	PV— Vapeur de Hg résultant du bris ou de l’utilisation de produits contenant du Hg
	a)
Opter pour les produits sans mercure (amalgames dentaires, thermomètres, matériel médical, produits pharmaceutiques, baromètres, peintures, thermostats, lampes, etc.);

b) 
Créer des incitations à l’adoption de procédés de fabrication n’utilisant pas de Hg.
	a)  COS

b)  COS


Abréviations :  
COED = Coût de développement économique;  COI = Coût de la maladie (y compris aussi bien la contamination au MeHg que les pertes de protéines et d’acides gras polyinsaturés);  COS = Coût de substitution;  COHR = Coût du retrait du Hg;  COT = Coût de la technologie, y compris les coûts de recherche ainsi que d’élaboration et de diffusion d’avis sur la consommation de poisson;  LMV = Baisse de la valeur de marché;  LRV = Diminution de la valeur récréative;  PUFA = Acides gras polyinsaturés;  QOL = Qualité de la vie;  SPM = Méthode des préférences déclarées;  TCM = Méthode du coût du voyage;  VSL = Valeur d’une vie statistique (y compris aussi bien la contamination au MeHg que les pertes de protéines et d’acides gras polyinsaturés).

Légendes des figures 

Figure 1.  a) Evolution  de la production et de la consommation de mercure.  La consommation est devenue excédentaire par rapport à la production à partir de 1990, la demande étant désormais satisfaite en majeure partie par des apports venant des vastes réserves constituées par les Etats, des usines de chlore alcali désaffectées ainsi que des opérations de recyclage (7).  b) Prix du mercure et de l’or aux Etats-Unis d’Amérique de 1900 à 2005 (en dollars constants de 2005).  C’est à partir de 1971 que s’est établie la corrélation entre le cours de l’or et celui du mercure, à la suite de l’effondrement du régime de parité fixe (7, 8 et 9).

Figure 2.  Principales trajectoires suivies par le mercure à l’échelle mondiale par le biais du commerce et de l’environnement.  La largeur de la flèche représentant chaque trajectoire est proportionnelle au flux annuel par cette trajectoire.  Voir au tableau 1 ci-dessus la signification des abréviations et l’analyse par compartiments dans le texte et, au tableau 2, l’analyse des compartiments.

Figure 3.  Estimations de la consommation mondiale de mercure en 2004 (9 et 36).
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* 	UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/1.


� 	Un taux de conversion de 1 dollar = 0,64 euro est utilisé dans l’ensemble du rapport.
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		1996		1996

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001



Imports

Exports

Year

Metric Tonnes

US Net Imports/Exports

131.229

222.56

14.951

311.622

55.433

786.113

91.705

994.441

39.943

887.744

128.674

354.702

377.053

178.905

339.814

64.097

163.535

133.794

128.344

63.155

61.599

203.23

135.695

221.984

99.333

109.494



US Market Structure

		

		Bethlehem Apparatus		60

		D.F. Goldsmith		20

		Metal Waste Solutions		10

		Other		10





US Market Structure

		0

		0

		0

		0



US Sources of Secondary Mercury



US Demand Chart

		1980		1980

		1981		1981

		1982		1982

		1983		1983

		1984		1984

		1985		1985

		1986		1986

		1987		1987

		1988		1988

		1989		1989

		1990		1990

		1993		1993

		1994		1994

		1995		1995

		1996		1996

		1997		1997



Total U.S. Demand

Estimated World Demand

Year

Metric Tonnes

US and World Demand

2033

2042

1687

1695

1885

1718

1588

1446

1503

1212

720

4021

558

3263

483

3010.3333333333

436

2757.6666666667

372

2505

346



Supply & Demand

		1980		1980

		1981		1981

		1982		1982

		1983		1983

		1984		1984

		1985		1985

		1986		1986

		1987		1987

		1988		1988

		1989		1989

		1990		1990

		1993		1993

		1994		1994

		1995		1995

		1996		1996

		1997		1997



Production secondaire

Demande

Année

Tonnes métriques

Demande et production aux Etats-Unis

234

2033

146

2042

154

1687

474

1695

196

1885

185

1718

219

1588

265

1446

278

1503

137

1212

108

720

350

558

466

483

534

436

446

372

389

346



US Demand

		

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Chlor-Alkali		222		175		148		104		146		165		137		118		104		88		79

		Lighting Industry		36		43		61		42		30		33		32		32

		Wiring Devices & Switches		77		78		90		91		87		92		54		63

		Measuring & Control Instruments		119		99		88		72		58		47		45		26

		Chlor Alkali - Mercury Used, Emitted, Recycled, and Disposed

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Chlorine & Caustic Soda Manufacturing								180		135		154		136		160

		Electric Lighting								38		27		30		29		29

		Wiring device and Switches								83		79		84		49		57

		Measuring & Control Instruments								65		53		43		41		24

		Dental Equipment and Supplies								35		24		32		31		40

		Other								157		165		93		86		36

		Total								558		483		436		372		346

		From USGS

				1980		1981		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2000

		Secondary Production		234		146		154		474		196		185		219		265		278		137		108		165		176		350		466		534		446		389

		Jasiniski Data

				1980		1981		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1993		1994		1995		1996		1997

		Chlorine & Caustic Soda Manufacturing		326		252		215		278		253		235		259		311		354		379		247		180		135		154		136		160

		Lighting		36		36		28		44		51		40		41		45		31		31		33		38		27		30		29		29

		Wiring device and Switches		106		91		69		80		94		95		103		131		176		141		70		83		79		84		49		57

		Measuring and Control Instruments		105		195		106		85		98		79		63		59		77		87		106		65		53		43		41		24

		Dental Uses		61		56		35		55		49		50		52		56		53		39		44		35		24		32		31		40

		Other		1399		1412		1234		1153		1340		1219		1070		844		812		535		220		157		165		93		86		36

		Total U.S. Demand		2033		2042		1687		1695		1885		1718		1588		1446		1503		1212		720		558		483		436		372		346

		Secondary Production (Industry)		234		146		154		474		196		185		219		265		278		137		108		350		466		534		446		389

		Sub Total for Demand		634		630		453		542		545		499		518		602		691		677		500		401		318		343		286		310

		Estimated World Demand																						4021		3263		3010		2758		2505

																																						1991		3585

																																						1992		3349

																																						1993		3113

																																						1994		2877

																																						1995		2641

		Region

				Chlor Akali				Manufacturers				Total

		Année		1990		1996		1990		1996		1990		1996

		North America		319		154		553		238		872		392

		South America		72		62		65		20		137		82								1990		1996

		West Europe		1067		631		440		177		1507		808						North America		872		392

		East Europe		209		184		88		28		297		212						World Total		3821		2405

		FSU		34		34		150		60		184		94						Europe Total		1804		1020

		Middle East		101		81		35		18		136		99

		Africa		43		36		1		9		44		45								1990		1996

		India & Pakistan		138		133		66		30		204		163						North America		23%		16%

		NE Asia		0		5		375		445		375		450						Other		30%		41%

		SE Asia		20		24		25		36		45		60						Europe Total		47%		42%

		World Total		2003		1344		1818		1061		3821		2405

		Europe Total										1804		1020

				1980		1981		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1993		1994		1995		1996		1997

		Production secondaire		234		146		154		474		196		185		219		265		278		137		108		350		466		534		446		389

		Demande		2033		2042		1687		1695		1885		1718		1588		1446		1503		1212		720		558		483		436		372		346

																		3821

																1991		3585

																1992		3349

																1993		3113

																1994		2877

																1995		2641

																		2405
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Imports (elemental)

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



Year

Quantity

Sub-Total for US Demand

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Imports (HgCl)

		MERCURY TRADE FLOWS

		Kilograms

		Year		Canada		Germany		Krygystan		Russia		Spain		United Kingdom		Total (for Year)

		1989		189		881		0		0		126,550		10		131,229								127,630				97%

		1990		8,524		5,593		0		0		616		153		14,951								14,886				100%

		1991		50,858		2,652		0		0		250		691		55,433								54,451				98%

		1992		64,481		27,123		0		0		100		1		91,705								91,705				100%

		1993		34,474		5,085		0		0		0		25		39,943								39,584				99%

		1994		4,911		3,782		0		117,474		0		6		128,674								126,173				98%

		1995		107,394		3,137		44,954		179,332		13,800		0		377,053								348,617				92%

		1996		137,065		341		33,120		78,995		67,690		1		339,814								317,212				93%

		1997		4,264		10		52,992		0		19,363		16,877		163,535		S. Africa = 32473		Taiwan = 36351				93,506				57%

		1998		8,037		0		0		22		95		67,979		128,344		Kazakhstan = 52164						76,133				59%

		1999		1,778		4,087		0		0		0		32,326		61,599		chile = 16112		peru = 7292				38,191				62%

		2000		4,108		25,298		0		16,663		0		17,250		135,695		australia = 25032		japan = 32913				63,319				47%

		2001		8,045		21,729		0		0		0		8		99,333		chile = 40650		peru = 28844				29,782				30%

		Year		Canada		Germany		Krygystan		Russia		Spain		United Kingdom		Total (for Year)

		1989		0.19		0.88		0.00		0.00		126.55		0.01		131.23

		1990		8.52		5.59		0.00		0.00		0.62		0.15		14.95

		1991		50.86		2.65		0.00		0.00		0.25		0.69		55.43

		1992		64.48		27.12		0.00		0.00		0.10		0.00		91.71

		1993		34.47		5.09		0.00		0.00		0.00		0.03		39.94

		1994		4.91		3.78		0.00		117.47		0.00		0.01		128.67

		1995		107.39		3.14		44.95		179.33		13.80		0.00		377.05

		1996		137.07		0.34		33.12		79.00		67.69		0.00		339.81

		1997		4.26		0.01		52.99		0.00		19.36		16.88		163.54

		1998		8.04		0.00		0.00		0.02		0.10		67.98		128.34

		1999		1.78		4.09		0.00		0.00		0.00		32.33		61.60

		2000		4.11		25.30		0.00		16.66		0.00		17.25		135.70

		2001		8.05		21.73		0.00		0.00		0.00		0.01		99.33
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Exports (elemental)

		MERCURY TRADE FLOWS

		Kilograms (that is all the information given)

		Year		Canada		Germany		Krygystan		Russia		Spain		United Kingdom		TOTAL (for Year)		Other Signficant Countries

		1989		0		2,715		0		0		17,546		23,535		64,365		India

		1990		0		2,992		0		0		2,200		25,912		38,294		India

		1991		0		1,500		0		0		1,680		300		29,185		India

		1992		0		1,341		0		0		1,080		0		75,728		India + S. Africa

		1993		0		1,230		0		0		950		0		11,880		India

		1994		0		1,892		0		0		1,000		0		5,892		India

		1995		0		918		0		0		2,312		0		7,233		India

		1996		0		1,018		0		0		560		0		6,678		India

		1997		26,151		300		0		0		4,002		0		34,590

		1998		72,804		300		0		0		4,898		0		80,002

		1999		22,775		400		0		0		5,250		0		30,075

		2000		0		558		0		0		4,050		0		4,608

		2001		18,525		68		0		0		3,850		0		22,443

		Year		Canada		Germany		India		Spain		United Kingdom		TOTAL (for Year)		Other Signficant Countries

		1989		0.00		2.72		20.50		17.55		23.54		64.37

		1990		0.00		2.99		7.17		2.20		25.91		38.29

		1991		0.00		1.50		23.91		1.68		0.30		29.19

		1992		0.00		1.34		56.00		1.08		0.00		75.73		S. Africa		17250

		1993		0.00		1.23		9.70		0.95		0.00		11.88

		1994		0.00		1.89		3.00		1.00		0.00		5.89

		1995		0.00		0.92		4.00		2.31		0.00		7.23

		1996		0.00		1.02		5.10		0.56		0.00		6.68

		1997		26.15		0.30		4.14		4.00		0.00		34.59

		1998		72.80		0.30		0.00		4.90		0.00		80.00

		1999		22.78		0.40		1.65		5.25		0.00		30.08

		2000		0.00		0.56		0.00		4.05		0.00		4.61

		2001		18.53		0.07		0.00		3.85		0.00		22.44
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Net Exports

		MERCURY TRADE FLOWS

		Kilograms

		Year		Canada		Germany		Krygystan		Russia		Spain		United Kingdom		TOTAL (for Year)

		1989		0		0		0		0		0		0		0

		1990		0		0		0		0		0		0		0

		1991		0		0		0		0		0		0		0

		1992		0		0		0		0		0		0		0

		1993		0		0		0		0		0		0		0

		1994		0		0		0		0		0		0		0

		1995		0		128		0		0		18,700		0		19,010

		1996		0		0		0		0		31,352		0		47,417

		1997		0		0		0		0		11,872		0		11,872

		1998		0		300		0		0		10,020		0		11,573

		1999		0		500		0		0		800		0		1,481

		2000		0		0		0		0		550		0		550

		2001		0		0		0		0		0		0		0

		Year		Germany		Spain		Total (for Year)

		1989		0.00		0.00		0.00

		1990		0.00		0.00		0.00

		1991		0.00		0.00		0.00

		1992		0.00		0.00		0.00

		1993		0.00		0.00		0.00

		1994		0.00		0.00		0.00

		1995		0.13		18.70		19.01

		1996		0.00		31.35		47.42

		1997		0.00		11.87		11.87

		1998		0.30		10.02		11.57

		1999		0.50		0.80		1.48

		2000		0.00		0.55		0.55

		2001		0.00		0.00		0.00
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Gobi

		MERCURY TRADE FLOWS

		Kilograms

				Mercury Exports from U.S.

		Year		Canada		India		Korea		Mexico		Netherlands		United Kingdom		Total		Other Signficant Countries

		1989		11,168		10,076		589		515		82,443		2,212		222,560		Brazil + S. Africa		107,003				48%

		1990		38,044		75,691		2,031		1,036		107,082		160		311,622		Brazil + Colombia		224,044				72%

		1991		10,674		115,367		10,496		31,023		263,735		1,603		786,113		France		432,898				55%

		1992		5,205		110,308		4,977		80,865		700,009		20		994,441				901,384				91%

		1993		1,771		95,977		8,971		13,629		107,738		233		887,744		Venezuela		228,319				26%

		1994		3,766		149,055		5,214		3,836		2,340		0		354,702		Hong Kong + S. Africa		164,211				46%

		1995		2,930		33,225		3,312		2,503		4,536		511		178,905		Hong Kong		47,017				26%

		1996		4,191		19,310		5,083		2,907		0		1,240		64,097				32,731				51%

		1997		2,655		0		1,985		6,687		0		6,785		133,794		Hong Kong		18,112				14%

		1998		6,195		384		1,021		19,907		28		5,753		63,155		Isreal + Venezuela		33,288				53%

		1999		4,394		102,407		4,414		4,115		14,857		1,108		203,230		Spain		131,295				65%

		2000		7,308		97,653		13,634		6,704		56,465		4,496		221,984		Japan		186,260				84%

		2001		2,713		18,500		2,485		11,659		17,471		3,964		109,494		Brazil + Japan		56,792				52%

		Year		Canada		India		Korea		Mexico		Netherlands		United Kingdom		Total

		1989		11.17		10.08		0.59		0.52		82.44		2.21		222.56

		1990		38.04		75.69		2.03		1.04		107.08		0.16		311.62

		1991		10.67		115.37		10.50		31.02		263.74		1.60		786.11

		1992		5.21		110.31		4.98		80.87		700.01		0.02		994.44

		1993		1.77		95.98		8.97		13.63		107.74		0.23		887.74

		1994		3.77		149.06		5.21		3.84		2.34		0.00		354.70

		1995		2.93		33.23		3.31		2.50		4.54		0.51		178.91

		1996		4.19		19.31		5.08		2.91		0.00		1.24		64.10

		1997		2.66		0.00		1.99		6.69		0.00		6.79		133.79

		1998		6.20		0.38		1.02		19.91		0.03		5.75		63.16

		1999		4.39		102.41		4.41		4.12		14.86		1.11		203.23

		2000		7.31		97.65		13.63		6.70		56.47		4.50		221.98

		2001		2.71		18.50		2.49		11.66		17.47		3.96		109.49





Gobi
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Pricing Trends

				Imports		Exports

		1989		131,229		222,560

		1990		14,951		311,622

		1991		55,433		786,113

		1992		91,705		994,441

		1993		39,943		887,744

		1994		128,674		354,702

		1995		377,053		178,905

		1996		339,814		64,097

		1997		163,535		133,794

		1998		128,344		63,155

		1999		61,599		203,230

		2000		135,695		221,984

		2001		99,333		109,494

				Imports		Exports

		1989		131		223

		1990		15		312

		1991		55		786

		1992		92		994

		1993		40		888

		1994		129		355

		1995		377		179

		1996		340		64

		1997		164		134

		1998		128		63

		1999		62		203

		2000		136		222

		2001		99		109
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Comparison Pricing

		

		Region		Production

								Chlor Akali				Manufacturers				Artisanal				Stock Changes				Net Flow

		Year		1990		1996		1990		1996		1990		1996		1990		1996		1990		1996		1990		1996

		North America		1297		526		319		154		553		238		n.a.		n.a.		255		84		-170		-50

		South America		0		5		72		62		65		20		200		100		34		18		371		195

		West Europe		882		1141		1067		631		440		177		n.a.		n.a.		-1164		-30		-540		-363

		East Europe		163		25		209		184		88		28		n.a.		n.a.		30		21		164		208

		FSU		1400		785		34		34		150		60		n.a.		n.a.		459		9		-757		-682

		Middle East		47		0		101		81		35		18		n.a.		n.a.		7		5		96		104

		Africa		637		347		43		36		1		9		unknown		unknown		3		2		-570		-300

		India & Pakistan		0		0		138		133		66		30		n.a.		n.a.		20		16		224		179

		NE Asia		930		508		0		5		375		445		unknown		unknown		1688		701		1133		643

		SE Asia		0		0		20		24		25		36		unknown		unknown		4		6		49		66

		World Total		5356		3337		2003		1344		1818		1061		200+		100+		1335		832		0		0

		1990		1996				Year		1990		1996		1990		1996

		5356		3337				North America		1297		526		319		154

								South America		0		5		72		62

		-336.5						West Europe		882		1141		1067		631

		-0.0628267364						East Europe		163		25		209		184

								FSU		1400		785		34		34

								Middle East		47		0		101		81

		2019						Africa		637		347		43		36

		336.5						India & Pakistan		0		0		138		133

		0.3769604182						NE Asia		930		508		0		5

								SE Asia		0		0		20		24

								World Total		5356		3337		2003		1344

								World total absent NA, C-Alkali

										1990		1996

										2375		1621

								Total Decrease:				0.32
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Platt's Metal Week Europe

LME (Pounds)

Year

Currency

World Price Comparisons

396.27

398.031

416.66

417.567

376.31

376.8765

316.65

313.1835

306.02
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287.33

288.6295

193.9275

265.53

250.4355
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303.8255

255.91

254.031

219.66

209.8485

113.05

111.3885

137
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136.25

116.0355

92.5

111.278

162.5

159.35

138.86



mining vs. price
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NY Prices

LME (Pounds)

Platt's Metal Week Europe

Year

Price

Price Comparison (USA & Europe)

389.45

398.031

396.27

413.86

417.567

416.66

370.93

376.8765
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310.96

288.6295

287.33

232.79

193.9275

295.5

250.4355

265.53
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primary production chart

		Date		New York Prompt		CIF European Port								Price Differential W. Europe Less NY				Annual Average U.S. Mercury Price						Average Price Diferential										Metal Statistics																						Platts Metals Week

		4/17/90				220 - 230				1980		1		7.03																				pounds per flask																												NY				LME Avg

		3/15/90		280-290								2		4.95				Year		Price								Rotterdam Price		New York Price				Year		Free Market CIF Price																				1980		LMB Europe		396.27		389.45		925.6343582		398.03

		3/8/90				230-240						3		19.82				1980		389.45				1980		10.01		399.46		389.45						Max		Min		Average		Conversion Rate ($/BPS)		Dollars/Flask						NY		LME Avg				1981		LMB Europe		416.66		413.86		846.3247956		417.57

		1/11/90				235-245						4		8.24				1981		413.86				1981		5.77		419.63		413.86				1980		392.631		403.431		398.031		2.3255333333		925.6343582				1980		389.45		398.03				1982		LMB Europe		376.31		370.93		659.3297335625		376.88

		11/22/89		285-300						1981		1		13.61				1982		370.93				1982		-1.71		369.22		370.93				1981		413.018		422.116		417.567		2.0268		846.3247956				1981		413.86		417.57				1983		LMB Europe		316.65		322.44		474.7522577875		313.18

		11/1/89				245-255						2		8.66				1983		322.44				1983		-8.21		314.23		322.44				1982		371.133		382.62		376.8765		1.7494583333		659.3297335625				1982		370.93		376.88				1984		LMB Europe		306.02		314.38		409.3037707167		306.46

		10/18/89		260-280		235-255						3		-5.73				1984		314.38				1984		-7.53		306.85		314.38				1983		307.303		319.064		313.1835		1.5158916667		474.7522577875				1983		322.44		313.18				1985		LMB Europe		287.33		310.96		373.9483802		288.63

		9/20/89				220-230						4		6.55				1985		310.96				1985		-20.17		290.79		310.96				1984		302.305		310.624		306.4645		1.3355666667		409.3037707167				1984		314.38		306.46				1986		No Data				232.79		284.4609373125		193.93

		9/13/89		255-270						1982		1		-18.73				1986		232.79				1986		-34.04		198.75		232.79				1985		284.022		293.237		288.6295		1.2956		373.9483802				1985		310.96		288.63				1987		MW European Dealer Weekly		265.53		295.5		410.53891515		250.44

		8/16/89		265-275		230-240						2		14.12				1987		295.5				1987		-38.29		257.21		295.5				1986		187.494		200.361		193.9275		1.4668416667		284.4609373125				1986		232.79		193.93				1988		MW European Dealer Weekly		304.08		335.52		541.1967675125		303.83

		7/19/89				235-245						3		16.72				1988		335.52				1988		-25.47		310.06		335.52				1987		245.643		255.228		250.4355		1.6393		410.53891515				1987		295.5		250.44				1989		MW European Dealer Weekly		255.91		287.72		416.494409125		254.03

		7/5/89		290-230								4		-18.95				1989		287.72				1989				0.00		287.72				1988		297.166		310.485		303.8255		1.781275		541.1967675125				1988		335.52		303.83				1990		MW European Dealer Weekly		219.66		249.22		374.562085125		209.85

		6/7/89		300-315		250-260				1983		1		-15.24				1990		249.22				1990				0.00		249.22				1989		246.429		261.633		254.031		1.6395416667		416.494409125				1989		287.72		254.03				1991		MW European Dealer Weekly		113.05		122.42		197.148362625		111.39

		5/10/89				260-270						2		-7.57				1991		122.42				1991				0.00		122.42				1990		200.909		218.788		209.8485		1.7849166667		374.562085125				1990		249.22		209.85				1992		MW European Dealer Weekly		137		201.39		264.8614566667		150.10

		5/4/89		310-320								3		7.64				1992		201.39				1992				0.00		201.39				1991		103.333		119.444		111.3885		1.7699166667		197.148362625				1991		122.42		111.39				1993		MW European Dealer Weekly		136.25		187		174.314329875		116.04

		4/20/89		320-330								4		-17.67				1993		187				1993				0.00		187				1992		126.85		173.35		150.1		1.7645666667		264.8614566667				1992		201.39		150.10				1994		MW European Dealer Weekly		92.5		194.45		170.4964423333		111.28

		4/17/89				270-280				1984		1		3.3				1994		194.45				1994				0.00		194.45				1993		107.02		125.051		116.0355		1.50225		174.314329875				1993		187		116.04				1995		MW European Dealer Weekly		162.5		247.39

		3/20/89				265-280						2		-14.29				1995		247.39				1995				0.00		247.39				1994		103.232		119.324		111.278		1.5321666667		170.4964423333				1994		194.45		111.28				1996		No Data				261.61

		2/22/89		325-335		290-300						3		-1.58				1996		261.61				1996				0.00		261.61																		1995		247.39						1997		Hg Free Market International		159.35		159.52

		12/7/88		280-305								4		-17.56				1997		159.52				1997				0.00		159.52																		1996		261.61						1998		Hg Free Market International		138.86		139.84

		12/5/88				290-300				1985		1		-13.06				1998		139.84				1998				0.00		139.84																		1997		159.52

		11/22/88		285-310								2		-9.3																																		1998		139.84

		11/21/88				295-305						3		-28.89				Dollars per Flask

												4		-29.43

		Dollars per Flask								1986		1		-15.89

												2		-37.14

												3		-37.44

												4		-45.68

										1987		1		-33.37

												2		-37.89

												3		-40.58

												4		-41.31

										1988		1		-40.92

												2		-48.09

												3		-25.16

												4		12.31

														Dollars per Flask





primary production chart

		1980		1980

		1981		1981

		1982		1982

		1983		1983

		1984		1984

		1985		1985

		1986		1986

		1987		1987

		1988		1988

		1989		1989

		1990		1990

		1991		1991

		1992		1992

		1993		1993

		1994		1994

		1995		1995

		1996		1996

		1997		1997

		1998		1998



CIF Rotterdam

New York

399.46

389.45

419.6325

413.86

369.22

370.93

314.23

322.44

306.8475

314.38

290.79

310.96

198.7525

232.79

257.2125

295.5

310.055

335.52

0

287.72

0

249.22

0

122.42

0

201.39

0

187

0

194.45

0

247.39

0

261.61

0

159.52

0

139.84



Primary Production

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



New York

London (CIF)

Year

Dollars

Comparison of NY and London Pricing

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Sheet4

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



Nominal Dollars

NY Price Trends

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



																																														Sub-Total Demand		Total Demand		Price

		Year		Rotterdam Price		New York Price		Chlorine & Caustic Soda Manufacturing		Lighting		Wiring device and Switches		Measuring and Control Instruments		Dental Uses		Other		Total		Sub Total																						1980		640.46		2140		376.36

		1980		399.46		389.45		326		36		106		105		61		1399		2033		634																						1985		552.595		1585.25		320.02

		1981		419.63		413.86		252		36		91		195		56		1412		2042		630																						1990		464.73		1030.5		263.68

		1982		369.22		370.93		215		28		69		106		35		1234		1687		453																						1995		376.865		475.75		207.34

		1983		314.23		322.44		278		44		80		85		55		1153		1695		542

		1984		306.85		314.38		253		51		94		98		49		1340		1885		545

		1985		290.79		310.96		235		40		95		79		50		1219		1718		499

		1986		198.75		232.79		259		41		103		63		52		1070		1588		518

		1987		257.21		295.5		311		45		131		59		56		844		1446		602

		1988		310.06		335.52		354		31		176		77		53		812		1503		691

		1989		0.00		287.72		379		31		141		87		39		535		1212		677

		1990		0.00		249.22		247		33		70		106		44		220		720		500

		1993		0.00		187		180		38		83		65		35		157		558		401

		1994		0.00		194.45		135		27		79		53		24		165		483		318

		1995		0.00		247.39		154		30		84		43		32		93		436		343

		1996		0.00		261.61		136		29		49		41		31		86		372		286

		1997		0.00		159.52		160		29		57		24		40		36		346		310
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Sub-Total of US demand for Mercury
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				World Wide Mines																				Year		Rotterdam Price		New York Price

				Production		Reserve		Reserve Base		World Resources														1980		399.46		389.45

		1994		1,760		NA		NA		NA														1981		419.63		413.86

		1995		2,820		130,000		240,000		NA														1982		369.22		370.93

		1996		2,890		130,000		240,000		600,000														1983		314.23		322.44

		1997		2,730		130,000		240,000		600,000														1984		306.85		314.38

		1998		2,320		130,000		240,000		600,000														1985		290.79		310.96

		1999		1,800		120,000		240,000		600,000														1986		198.75		232.79

		2000		1,800		120,000		240,000		600,000														1987		257.21		295.5

		2001		NA		120,000		240,000		600,000														1988		310.06		335.52

																								1989		0.00		287.72

				Production																				1990		0.00		249.22

				Algeria		China		Mexico		Italy		Kyrgyzstan		Spain		Ukraine		Other		Total				1991		0.00		122.42

		1994		475		500		10		0		200		300		50		223		1,758		194.45		1992		0.00		201.39

		1995		292		550		15		0		170		1,497		40		256		2,820		247.39		1993		0.00		187

		1996		300		0		0		0		580		1,500		0		510		2,890		261.61		1994		0.00		194.45

		1997		370		0		0		0		611		1,000		0		745		2,726		159.52		1995		0.00		247.39

		1998		370		0		0		0		620		500		0		830		2,320		139.84		1996		0.00		261.61

		1999		200		0		0		0		620		600		0		380		1,800				1997		0.00		159.52

		2000		240		0		0		0		260		500		0		350		1,350				1998		0.00		139.84

		2001		220		0		0		0		250		500		0		400		1,370
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		World Production of Mercury from Mines (including mercury and gold by-product)

		Metric Tonnes

																																										NY Prices						World Prod.		World Dem.

				Algeria		China		Spain		Kyrgyzstan/USSR		Other		Sub Total		Check.		World Production																		1980		LMB Europe		396.27		389.45		925.63		398.03

		1987		705		700		1085		2300		744		4790		5534		5534		Apr-94																1981		LMB Europe		416.66		413.86		846.32		417.57

		1988		662		940		1716		850		1189		4168		5357		5357		Apr-94																1982		LMB Europe		376.31		370.93		659.33		376.88

		1989		587		1200		1224		850		1603		3861		5464		5464		Apr-94																1983		LMB Europe		316.65		322.44		474.75		313.18

		1990		637		1000		0		800		1661		2437		4098		4100		Apr-95																1984		LMB Europe		306.02		314.38		409.30		306.46

		1991		431		760		0		750		601		1941		2542		2540		Apr-95																1985		LMB Europe		287.33		310.96		373.95		288.63

		1992		476		580		36		420		452		1512		1964		1960		Apr-97																1986		No Data		0		232.79		284.46		193.93

		1993		459		520		64		1060		290		2103		2393		2390		Apr-98																1987		MW European Dealer Weekly		265.53		295.5		410.54		250.44		5534

		1994		414		470		393		429		256		1706		1962		1960		Apr-98																1988		MW European Dealer Weekly		304.08		335.52		541.20		303.83		5357

		1995		292		780		1497		430		250		2999		3249		3250		Apr-98																1989		MW European Dealer Weekly		255.91		287.72		416.49		254.03		5464

		1996		368		510		862		634		183		2374		2557		2560		May-00																1990		MW European Dealer Weekly		219.66		249.22		374.56		209.85		4100		4021

		1997		447		830		863		660		148		2800		2948		2950		May-00																1991		MW European Dealer Weekly		113.05		122.42		197.15		111.39		2540

		1998		224		230		675		670		149		1799		1948		1950		May-00																1992		MW European Dealer Weekly		137		201.39		264.86		150.10		1960

		1999		240		200		433		670		90		1543		1633		1630		May-00																1993		MW European Dealer Weekly		136.25		187		174.31		116.04		2390		3263

		2000		240		200		500		600		110		1540		1650		1640		May-00																1994		MW European Dealer Weekly		92.5		194.45		170.50		111.28		1960		3010

																																				1995		MW European Dealer Weekly		162.5		247.39		0.00		0.00		3250		2758

		Source:  U.S. Geological Survey, various dates (see citation colum)																																		1996		No Data		0		261.61		0.00		0.00		2560		2505

		Kyrgyzstan data is Not Available for 1990 and 1991																																		1997		Hg Free Market International		159.35		159.52		0.00		0.00		2950

		USA withheld mining production data from 1993 until 1998 and then produced 0 in 1999																																		1998		Hg Free Market International		138.86		139.84		0.00		0.00		1950

																																				1999				0		0		0.00		0.00		1630

																																				2000				0		0		0.00		0.00		1640
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